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DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE 
 
       MAIRIE 
           DE 

 

COMPTE RENDU 
DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL  

DU 24 JUIN 2020 à 19 heures 

 

L’an deux mil vingt, le vingt-quatre juin à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune de 
Villevaudé, dûment convoqué, s’est réuni en séance ordinaire sous la présidence de Monsieur Nicolas 
MARCEAUX, Maire. 
 
Date de convocation : 19 juin 2020 
Date d’affichage : 19 juin 2020 
 
NOMBRE DE CONSEILLERS EN EXERCICE : 19 
EFFECTIF PRESENT : 19 
EFFECTIF VOTANT : 19 
NOMBRE DE POUVOIR(S) : 0 
 
Présents : Nicolas MARCEAUX, Sophie VARTANIAN, Denis LOGGHE, Christine CHEBOUROU, 
Stéphane VARTANIAN, Dominique MICHELINI, Christiane TRENARD, Bruno GOULAS, Jérôme GABREL, 
Virginie VALDOIS, Tony TOUNSI, Dorian ROCHAT, Céline MAUGINO, Sandrine RODRIGUES, Flavius 
PERAMIN, Catherine GODART, Pascal PIAN, Annie DENIS et Olivier DUPAS. 
Absents, excusé et représenté :  
Absents :  
Secrétaire de séance : Céline MAUGINO. 
 
Le quorum est atteint. 
 

****************** 
 

 APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA SEANCE DES CONSEILS MUNICIPAUX DES 12/12/2019  

27/05/2020. 

Le compte-rendu du conseil municipal du 12 décembre 2019 a été diffusé pour information. 

Concernant le compte-rendu du 27 Mai 2020, Monsieur le Maire souhaite apporter un complément 

d’information sur le déroulement de cette séance car il a bien conscience que le huis clos a pu 

frustrer un bon nombre de Villevaudéens. Néanmoins il précise qu’il n’aurait pas fallu commencer 

cette retransmission sur Facebook sans s’assurer de la légalité. Le choix du huis clos a ainsi 

permis le bon déroulement de cette séance. 

Approbation du compte-rendu du 27 mai 2020 : 13 voix pour, 1 voix contre (M. Peramin) et  

5 abstentions (Mme Rodrigues, Mme Godart, M. Pian, Mme Denis et M Dupas) 
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DECISIONS DU MAIRE 

Le conseil municipal prend acte des décisions suivantes : 
 

N° 
Objet de la décision – 

Année 2019 

22 
Renouvellement d'adhésion au service de médecine professionnelle et préventive du Centre 
de Gestion pour l'année 2020 

23 
MAPA N° 19-06 Fourniture et mise en exploitation d'une extension du système de vidéo 
protection - IBS'ON  

N° 
Objet de la décision – 

Année 2020 

1 
MAPA N° 19-07 lié à l'exploitation des installations de chauffage, de ventilation, de 
production d'eau chaude sanitaire des bâtiments communaux - DALKIA 

2 Contrat de vente Groupe avec la SNCF voyage espace jeunesse du 04 avril au 11 avril 2020 

3 
Contrat de vente avec le camping « Le Marisol » pour le voyage à Perpignan de l'espace 
jeunesse  

4 Contrat JVS – Système Parascol sur mobile et tablette 

5 Contrat de service YPVE (système de verbalisation électronique) avec la société YPOK SA 

6 Contrat de maintenance des radars pédagogiques avec la société IMS SERVICES 

 
 

ADMINISTRATION GENERALE 

1 - DELEGATIONS CONSENTIES AU MAIRE PARLE CONSEIL MUNICIPAL 
 
Les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales (article L.2122-22) permettent au 
conseil municipal de déléguer au Maire un certain nombre de ses compétences. 
 
Aussi dans un souci de favoriser une bonne administration communale, il est demandé au conseil 
municipal de confier à Monsieur le Maire, pour la durée du mandat, les délégations suivantes : 
 
1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux ; 
 
2° De fixer, dans les limites d'un montant de 300 euros, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, 
de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus 
au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal ; 
 
3° De procéder, dans les limites des crédits inscrits annuellement au budget, à la réalisation des 
emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget et de passer à cet effet les 
actes nécessaires. 
 
Les emprunts pourront être : 

 à court, moyen ou long terme, 
 libellés en euro, 
 avec possibilité d'un différé d'amortissement et/ou d'intérêts, 
 au taux d'intérêt fixe et/ou indexé (révisable ou variable), à un taux effectif global (TEG) 

compatible avec les dispositions légales et réglementaires applicables en cette matière. 
 
En outre, le contrat de prêt pourra comporter une ou plusieurs des caractéristiques ci-après : 
 des droits de tirages échelonnés dans le temps avec faculté de remboursement et/ou de 

consolidation par mise en place de tranches d'amortissement, 
 la faculté de modifier une ou plusieurs fois l'index ou le taux relatif au(x) calcul(s) du ou des taux 

d'intérêt, 
 la possibilité de réduire ou d'allonger la durée d'amortissement, 
 la faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursement. 
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Par ailleurs, le Maire pourra exercer les options prévues par le contrat de prêt et conclure tout avenant 
destiné à introduire dans le contrat initial une ou plusieurs des caractéristiques ci-dessus. 
 
Enfin le Maire pourra : 

 rembourser par anticipation des emprunts conformément aux dispositions contractuelles des 
prêts quittés à échéance ou hors échéance, 

 refinancer les prêts quittés pour un montant au plus égal au capital restant dû majoré 
éventuellement de l’indemnité contractuelle, 

 modifier les dates d’échéance et les périodicités et changer les indexations, 
 modifier les profils d’amortissement et/ou les durées, 
 compacter plusieurs lignes en un seul prêt pour en faciliter la gestion. 

 
Le Maire pourra par ailleurs réaliser toute opération de couverture des risques de taux et/ou de change. 
 
4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés de travaux, de fournitures et de services, et des accords-cadres, relevant de la procédure 
adaptée, ainsi que tous les actes complémentaires (décisions de poursuivre, protocoles 
transactionnels) y compris les avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat 
initial supérieure à 5%, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 
  
5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 
douze ans ; 
 
6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 
 
7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
municipaux ; 
 
8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
 
9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
 
10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 
 
11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de 
justice et experts ; 
 
12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de 
la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
 
13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 
 
14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
 
15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que 
la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de 
l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même 
code dans la limite des crédits inscrits au budget. 
 
16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 
actions intentées contre elle dans les cas définis, ci-après, par le conseil municipal : 

- administration des propriétés communales ; 
- urbanisme ; 
- police ; 
- gestion du personnel communal. 

 
17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 
véhicules municipaux dans la limite de 2 000 euros. 
 
18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 
 



4 
 

19° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L 311-4 du code de l'urbanisme 
précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone 
d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L 332-11-
2 du même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation 
pour voirie et réseaux ; 
 
20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 250 000 euros ; 
 
22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L 240-1 à L 240-3 du code 
de l'urbanisme ;  
 
23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine 
relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations 
d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune. 
 
 24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est 
membre.  
 
26° De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil municipal, 
l'attribution de subventions ; 
 
27° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, au dépôt des demandes 
d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des biens 
municipaux ; 
 
28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 
décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 
 
29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 123-
19 du code de l'environnement. 
 
Etant précisé que le Maire rendra compte à chacune des réunions obligatoires du Conseil Municipal de 
l’utilisation des délégations ci-dessus dans les conditions prévues à l’article L 2122-23 du Code Général 
des Collectivités Territoriales. 
 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses article L.2122-17 et L.2122-22 
relatif aux délégations pouvant être consenties au Maire par le Conseil Municipal ; 
 
CONSIDERANT que le Maire de la commune peut recevoir délégation du Conseil Municipal afin d’être 
chargé de prendre un certain nombre de décisions pour la durée de son mandat, 
 
CONSIDERANT qu’il y a intérêt, en vue de faciliter la bonne marche de l’administration communale, à 
donner au Maire un certain nombre de délégations prévues à l’article susvisé ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 
 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, par 13 voix pour et 
6 voix contre (Mme Rodrigues, M. Peramin, Mme Godart, M Pian, Mme Denis et M. Dupas) 

 
Article 1 : DECIDE de consentir au Maire les délégations suivantes : 
 
1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux ; 
 
2° De fixer, dans les limites d'un montant de 300 euros, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, 
de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus 
au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal ; 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E1BB9841A4FD6A05DE58A2F79924D791.tpdjo07v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845697&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid
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3° De procéder, dans les limites des crédits inscrits annuellement au budget, à la réalisation des 
emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget et de passer à cet effet les 
actes nécessaires. 
 
Les emprunts pourront être : 

 à court, moyen ou long terme, 
 libellés en euro, 
 avec possibilité d'un différé d'amortissement et/ou d'intérêts, 
 au taux d'intérêt fixe et/ou indexé (révisable ou variable), à un taux effectif global (TEG) 

compatible avec les dispositions légales et réglementaires applicables en cette matière. 
 
En outre, le contrat de prêt pourra comporter une ou plusieurs des caractéristiques ci-après : 
 des droits de tirages échelonnés dans le temps avec faculté de remboursement et/ou de 

consolidation par mise en place de tranches d'amortissement, 
 la faculté de modifier une ou plusieurs fois l'index ou le taux relatif au(x) calcul(s) du ou des taux 

d'intérêt, 
 la possibilité de réduire ou d'allonger la durée d'amortissement, 
 la faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursement. 
 
Par ailleurs, le Maire pourra exercer les options prévues par le contrat de prêt et conclure tout avenant 
destiné à introduire dans le contrat initial une ou plusieurs des caractéristiques ci-dessus. 
 
Enfin le Maire pourra : 

 rembourser par anticipation des emprunts conformément aux dispositions contractuelles des 
prêts quittés à échéance ou hors échéance, 

 refinancer les prêts quittés pour un montant au plus égal au capital restant dû majoré 
éventuellement de l’indemnité contractuelle, 

 modifier les dates d’échéance et les périodicités et changer les indexations, 
 modifier les profils d’amortissement et/ou les durées, 
 compacter plusieurs lignes en un seul prêt pour en faciliter la gestion. 

 
Le Maire pourra par ailleurs réaliser toute opération de couverture des risques de taux et/ou de change. 
 
4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés de travaux, de fournitures et de services, et des accords-cadres, relevant de la procédure 
adaptée, ainsi que tous les actes complémentaires (décisions de poursuivre, protocoles 
transactionnels) y compris les avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat 
initial supérieure à 5%, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 
  
5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 
douze ans ; 
 
6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 
 
7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
municipaux ; 
 
8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
 
9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
 
10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 
 
11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de 
justice et experts ; 
 
12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de 
la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
 
13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 
 
14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
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15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que 
la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de 
l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même 
code dans la limite des crédits inscrits au budget. 
 
16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 
actions intentées contre elle dans les cas définis, ci-après, par le conseil municipal : 

- administration des propriétés communales ; 
- urbanisme ; 
- police ; 
- gestion du personnel communal. 

 
17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 
véhicules municipaux dans la limite de 2 000 euros. 
 
18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 
 
19° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L 311-4 du code de l'urbanisme 
précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone 
d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L 332-11-
2 du même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation 
pour voirie et réseaux ; 
 
20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 250 000 euros ; 
 
22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L 240-1 à L 240-3 du code 
de l'urbanisme ;  
 
23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine 
relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations 
d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune. 
 
 24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est 
membre.  
 
26° De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil municipal, 
l'attribution de subventions ; 
 
27° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, au dépôt des demandes 
d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des biens 
municipaux ; 
 
28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 
décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 
 
29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 123-
19 du code de l'environnement. 
 
Article 2 : PRECISE que le Maire rendra compte à chacune des réunions obligatoires du Conseil 
Municipal de l’utilisation des délégations ci-dessus dans les conditions prévues à l’article L 2122-23 du 
Code Général des Collectivités Territoriales 
 
 

2 – INDEMNITE DE FONCTION ATTRIBUEE AU MAIRE 

 
Conformément à l’article L.2123-23, les indemnités maximales votées par les conseils municipaux pour 
l’exercice effectifs de fonction de maire des communes sont déterminées en appliquant au terme de 
référence mentionné à l’article L.2123-20 le barème pour les communes de 1 000 à 3 499 habitants. 
 
Depuis le 1

er
 janvier 2019, les montants maximaux bruts mensuels des indemnités de fonctions des 

élus locaux ont été revalorisés en application du nouvel indice brut terminal (indice brut 1027) de la 
fonction publique. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E1BB9841A4FD6A05DE58A2F79924D791.tpdjo07v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845697&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid
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Actuellement le taux maximal en % de l’indice brut terminal est de : 51,6 % soit 2.006,93 € brut. 
 
Aussi, il est proposé au Conseil Municipal de voter l’indemnité de fonction au maire à hauteur de 40 % 
de l’indice brut terminal, soit un montant 1.555,75 euros. 
 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2123-20 à L.2123-24, 
VU le procès-verbal du Conseil municipal en date du 27 mai 2020, relatif à l’élection de Monsieur 
Nicolas MARCEAUX, en tant que Maire de Villevaudé, 
CONSIDÉRANT qu'une indemnité de fonction est attribuée au Maire de la commune, 

Ayant entendu l’exposé de Monsieur Tounsi – conseiller délégué aux finances, 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, par 14 voix pour et 
5 abstentions (Mme Rodrigues, Mme Godart, M Pian, Mme Denis et M. Dupas), 

 
DÉCIDE 
 

 Article 1
er

 : une indemnité de fonction sera versée à Monsieur Nicolas MARCEAUX, Maire, à 
compter du 27 Mai 2020 et ce jusqu’à la fin de la mandature. 

 
Le montant correspondra à 40 % de l'indice brut terminal en vigueur, soit 1.555,75 euros brut. 

 
 Article 2 : Cette indemnité est payable mensuellement. Le montant sera réévalué en fonction 

des textes en vigueur. 
 
 Article 3 : Les dépenses correspondantes à l’application de cette indemnité sont inscrites au 

budget. 
 

3 – INDEMNITE DE FONCTION ATTRIBUEE AUX ADJOINTS AU MAIRE ET AUX CONSEILLERS 

MUNICIPAUX DELEGUES 

 
Conformément à l’article L.2123-24, les indemnités maximales votées par les conseils municipaux pour 
l’exercice effectifs de fonction d’adjoint au maire et de conseillers délégués des communes sont 
déterminées en appliquant au terme de référence mentionné à l’article L.2123-20 le barème pour les 
communes de 1 000 à 3 499 habitants. 
 
Depuis le 1

er
 janvier 2019, les montants maximaux bruts mensuels des indemnités de fonctions des 

élus locaux ont été revalorisés en application du nouvel indice brut terminal (indice brut 1027) de la 
fonction publique. 
 
Actuellement le taux maximal en % de l’indice brut terminal est de : 19,8 %  
(770,10 € brut) pour les adjoints. 
 
Afin de rester dans la limite de l’enveloppe budgétaire constituée par le montant des indemnités 
maximales susceptibles d’être allouées aux titulaires de mandats locaux, il est proposé au conseil 
municipal de voter : 

- l’indemnité des adjoints au maire au taux de 16 % (montant 622,30 €) 
- l’indemnité des conseillers municipaux délégués au taux de 10 % (montant : 388,94 €). 

 
M. Peramin précise qu’il n’y a eu à ce jour aucune communication sur les délégations et souhaite avoir 
l’information sur les attributions de chaque adjoint et conseiller délégué. 
 
M. le Maire énonce les délégations de chacun à savoir : 
- Mme Sophie Vartanian – adjointe au maire déléguée aux affaires scolaires – enfance et jeunesse 
- M Denis Logghe – adjoint au maire délégué à la sécurité 
- Mm Christine Chebourou – adjointe au maire déléguée au CCAS 
- M Stéphane Vartanian – adjoint au maire délégué à l’environnement et au cadre de vie 
- Mme Dominique Michelini – adjointe au maire déléguée à la vie associative et culturelle 
- M Jérôme Gabrel – conseiller délégué aux affaires scolaires 
- Mme Virginie Valdois – conseillère déléguée à la communication communale 
- M Tony Tounsi – conseiller délégué aux finances. 
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M. Peramin ne comprend pas pourquoi deux personnes sont déléguées à la jeunesse et demande ce qui 
justifie ce choix ? 
 
Mme Vartanian explique qu’elle partage effectivement la délégation enfance, jeunesse et affaires scolaires, 
avec Jérôme Gabrel et que cette pour cette raison qu’elle ne touche pas l’intégralité de l’indemnité en tant 
que 1

ère
 adjointe. Elle précise également que M. Gabrel sera plus spécifiquement sur la partie école. 

 
M. Peramin estime qu’il n’y a pas besoin de 2 délégués pour s’occuper d’une seule école, au regard 
d’autres communes où il y a pour une dizaine d’écoles un seul adjoint délégué. 
 
Mme Vartanian répond qu’il s’agit d’un choix de politique communale pour pouvoir développer un certain 
nombre de sujets importants sur ce domaine, ce qui conditionne et cautionne cette délégation partagée. 
Elle précise que la municipalité n’est installée que depuis 1 mois et demande qu’on laisse le temps pour 
démontrer que cette délégation partagée a du sens. 
 
M. Peramin insiste et exprime que ce choix n’est pas en corrélation avec la présence d’une seule école.  
Il estime que pour s’épargner des dépenses inutiles il aurait été préférable de nommer qu’un seul adjoint. 
 
Mme Vartanian répond que l’enveloppe globale des indemnités versées aux adjoints et aux conseillers 
délégués n’est pas dépassée, puisque son indemnité a été partagée et donc en aucun cas cette décision 
génère un coût supplémentaire pour la collectivité. 
 
M Tounsi précise qu’effectivement l’enveloppe globale des indemnités des élus est réglementée et qu’il 
n’est pas possible de la dépasser, c’est pour cette raison que l’indemnité du maire et des adjoints a été 
abaissée au profit des 3 conseillers délégués. 
 
M. Peramin estime que la municipalité n’était pas obligée d’atteindre ce montant maximal par souci 
d’économies et ne pas nommer 2 délégués au scolaire. 
 
M Tounsi répond qu’il faut laisser aux élus le temps de voir si cela fonctionne et qu’il sera toujours possible 
durant le mandat de réajuster les choses si nécessaire. 
 
Mme Rodrigues intervient pour dire qu’en tant que parent d’un élève, elle connait l’ampleur de la tâche à la 
jeunesse et la scolarité et estime que M Gabrel pourrait faire autre chose.  
 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2123-20 à L.2123-24, 
VU le procès-verbal du Conseil municipal en date du 27 mai 2020, relatif à l’élection des cinq adjoints au 
Maire de la Commune de Villevaudé, 
VU l’article L. 2122-18 du CGCT permettant au maire de déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa 
responsabilité, une partie de ses fonctions à des membres du conseil municipal, 
CONSIDÉRANT qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer dans les conditions proposées par la Loi, les 
indemnités de fonction versées aux adjoints au maire et aux conseillers municipaux délégués, 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur Tounsi – conseiller délégué aux finances, 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, par 13 voix pour et 
6 voix contre (Mme Rodrigues, M. Peramin, Mme Godart, M Pian, Mme Denis et M. Dupas) 

 
DÉCIDE 
 

 Article 1
er

 : Une indemnité de fonction sera versée aux adjoints au Maire, à compter du 27 mai 
2020 et ce jusqu’à la fin de la mandature. Le montant correspond à 16 % de l’indice brut terminal 
de la fonction publique (voir tableau récapitulatif des indemnités annexé). 

 Article 2 : Une indemnité de fonction sera versée aux conseillers municipaux délégués, à compter 
du 27 mai 2020 et ce jusqu’à la fin de la mandature. Le montant correspond à 10 % de l’indice brut 
terminal de la fonction publique (voir tableau récapitulatif des indemnités annexé). 

 Article 3 : Chaque indemnité est payable mensuellement. Le montant sera réévalué en fonction 
des textes en vigueur. 

 Article 4 : Les dépenses correspondantes à l’application de ces indemnités sont inscrites au 
budget. 
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4 - COMPOSITION DES COMMISSIONS PERMANENTES ET TECHNIQUES MUNICIPALES 

L’article L.2121-22 du CGCT dispose « Le conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des 
commissions chargées d’étudier les questions soumises au conseil soit par l’administration, soit à l’initiative 
de l’un de ses membres ». 
 
Dans les communes de plus de 1 000 habitants, la composition des différentes commissions y compris la 
commission d’appel d’offres doit respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre 
l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée. 
 
La désignation des membres des commissions doit être effectuée au scrutin secret 
 
Néanmoins, au titre de l’article L2121-21 du CGCT « le conseil peut décider, à l’unanimité, de ne pas 
procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou 
réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin ». 
 

 Aussi, il est proposé de créer les 7 commissions permanentes et techniques suivantes : 
 

1. Commission « Finances » composée de 4 membres 
2. Commission « Travaux – Voirie – Urbanisme » composée de 4 membres 
3. Commission « Sécurité » composée de 4 membres 
4. Commission « Scolaire – Périscolaire – Jeunesse » composée de 5 membres 
5. Commission « Environnement » composée de 4 membres 
6. Commission « Vie associative» composée de 5 membres 
7. Commission « Handicap» composée de 4 membres 

 

 De désigner au vote à main levée les conseillers municipaux énoncés ci-dessous qui siègeront au 
sein de ces commissions : 

 
COMMISSION DES FINANCES : 

1. M. TOUNSI Tony 
2. M. CHEBOUROU Christine 
3. M. GOULAS Bruno 
4. M. PIAN Pascal 

 
COMMISSION travaux – voirie – urbanisme :  

1. M. VARTANIAN Stéphane 
2. M ROCHAT Dorian 
3. Mme MAUGINO Céline 
4. M. PIAN Pascal 

 
COMMISSION SECURITE :  

1. M. LOGGHE Denis 
2. M. VARTANIAN Stéphane 
3. M. GOULAS Bruno 
4. M. PIAN Pascal 

 
COMMISSION AFFAIRES SCOLAIRES / PERISCOLAIRES / ENFANCE ET JEUNESSE :  

1. Mme VARTANIAN Sophie 
2. M. GABREL Jérôme 
3. M. ROCHAT Dorian 
4. Mme MAUGINO Céline 
5. M. PERAMIN Flavius 

 
COMMISSION ENVIRONNEMENT :  

1. M. VARTANIAN Stéphane 
2. M. LOGGHE Denis 
3. M. GOULAS Bruno 
4. M. DUPAS Olivier 

 
 
 
 



10 
 

COMMISSION VIE ASSOCIATIVE :  
1. Mme MICHELINI Dominique 
2. Mme CHEBOUROU Christine 
3. Mme VALDOIS Virginie 
4. Mme TRENARD Christiane 
5. Mme DENIS Annie 

 
COMMISSION HANDICAP :  

1. M TOUNSI Tony 
2. Mme TRENARD Christiane 
3. Mme VARTANIAN Sophie 
4. Mme DENIS Annie 

 
M. Peramin s’interroge sur la procédure de la création de ces commissions, car à aucun moment il n’a été 
contacté par la municipalité pour être intégré dans l’une d’entre elles, alors qu’il ne faisait pas partie de 
l’opposition officiellement et qu’il était présent au sein de ce conseil pour Villevaudé. 
 
M le Maire rétorque qu’effectivement à l’issue de l’installation du conseil M Peramin lui a déclaré qu’il était 
un électron libre et compte tenu que M. Peramin n’a pas voté pour lui lors de son élection en qualité de 
Maire, il estime qu’il ne fait plus partie de sa majorité. 
 
Néanmoins, M. Peramin ne comprend pas pourquoi il n’a pas été approché en tant que conseiller 
municipal pour savoir à quelle commission il souhaitait participer, d’autant qu’il y a bien une personne de 
l’opposition présente dans chaque commission. 
 
M. le Maire rappelle que la composition des différentes commissions doit respecter le principe de la 
représentation proportionnelle et l’expression pluraliste des élus. Il précise que M. Peramin a été élu au 
sein de sa liste, il fait donc partie de la majorité et non de l’opposition  
 
M. Peramin insiste pour savoir pourquoi alors il n’a pas été contacté par le Maire, en indiquant 
parallèlement qu’il a été contacté par Mme Biason pour l’en informer. 
 
M. le Maire lui répond que compte tenu de son vote blanc lors de l’élection du maire, il a choisi d’autres 
personnes pour représenter la majorité au sein de ces commissions. 
 
M. Peramin demande si le Maire souhaite vraiment qu’il explique pourquoi il a voté blanc, en raison de 
promesses qu’il n’a pas tenues et parle de « coup bas ». 
 
M. le Maire demande à M. Peramin s’il souhaite rester assister au conseil et précise qu’il a répondu à sa 
question. 
 
M. le Maire rappelle les 7 commissions permanentes et techniques qui ont été créées. 
 
Par ailleurs, concernant les noms qui ont été communiqués, M. le Maire indique que M. Peramin ayant été 
élu sur la liste de la majorité « Villevaudé, réapprenons à vivre ensemble », ce dernier ne peut prétendre à 
participer à une commission sur la liste de l’opposition dirigée par Pascal Pian. Il demande à reconsidérer 
ce choix. 
 
M. Peramin ne comprend pas cette décision. 
 
M. Tounsi explique qu’il faut respecter la représentation proportionnelle et comme il a été élu sur la liste de 
la majorité, il ne peut figurer comme membre de l’opposition. 
 
Pour remplacer M. Peramin au sein de la commission « affaires scolaires/enfance/jeunesse », M. Pian 
propose son nom. 
 
M le Maire passe donc au vote pour chacune des 7 commissions à main levée. 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2121-21 et L.2121-22, 
CONSIDÉRANT qu’il appartient au Conseil municipal de décider de la création de commissions, de fixer le 
nombre de conseillers dans chaque commission et de désigner ceux de ses membres autorisés à y siéger, 
CONSIDÉRANT que les listes de candidatures à chaque Commission sont établies selon la représentation 
proportionnelle et à partir des propositions de chaque groupe, 



11 
 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de désigner les membres des Commissions ci-dessous, 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 
 
- DECIDE la création de 7 Commissions Municipales et dénommées comme suit : 

1. Commission « Finances » composée de 4 membres 
2. Commission « Travaux – Voirie – Urbanisme » composée de 4 membres 
3. Commission « Sécurité » composée de 4 membres 
4. Commission « Scolaire – Périscolaire – Jeunesse » composée de 5 membres 
5. Commission « Environnement » composée de 4 membres 
6. Commission « Vie associative» composée de 5 membres 
7. Commission « Handicap» composée de 4 membres 

 
- APPROUVE à l’unanimité, le procédé de désignation au vote à main levée des Conseillers Municipaux 
qui siègeront au sein de ces commissions municipales : 
 
COMMISSION DES FINANCES : 
 
Sont élus, par 15 voix pour, 1 voix contre (M. Peramin) et 3 abstentions (Mmes Rodrigues, Godart et 
Denis) les quatre membres suivants pour siéger au sein de la commission « finances ». 
 

5. M. TOUNSI Tony 
6. M. CHEBOUROU Christine 
7. M. GOULAS Bruno 
8. M. PIAN Pascal 

 
COMMISSION travaux – voirie – urbanisme :  
 
Sont élus par 16 voix pour, 1 voix contre (M. Peramin) et 2 abstentions (Mmes Rodrigues et Godart) 
les quatre membres suivants pour siéger au sein de la commission « travaux – voirie et urbanisme ». 
 

5. M. VARTANIAN Stéphane 
6. M ROCHAT Dorian 
7. Mme MAUGINO Céline 
8. M. PIAN Pascal 

 
COMMISSION SECURITE :  
 
Sont élus par 15 voix pour, 1 voix contre (M. Peramin) et 3 abstentions (Mmes Rodrigues, Godart et 
Denis)  les quatre membres suivants pour siéger au sein de la commission « sécurité ». 
 

5. M. LOGGHE Denis 
6. M. VARTANIAN Stéphane 
7. M. GOULAS Bruno 
8. M. PIAN Pascal 

 
COMMISSION AFFAIRES SCOLAIRES / PERISCOLAIRES / ENFANCE ET JEUNESSE :  
 
Sont élus par 16 voix pour, 1 voix contre (M. Peramin) et 2 abstentions (Mmes Rodrigues et Godart) 
les cinq membres suivants pour siéger au sein de la commission « affaires scolaires – périscolaires – 
enfance et jeunesse ». 
 

6. Mme VARTANIAN Sophie 
7. M. GABREL Jérôme 
8. M. ROCHAT Dorian 
9. Mme MAUGINO Céline 
10. M. PIAN Pascal en remplacement de M. Peramin 
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COMMISSION ENVIRONNEMENT :  
 
Sont élus par 16 voix pour, 1 voix contre (M. Peramin) et 2 abstentions (Mmes Rodrigues et Godart) 
les quatre membres suivants pour siéger au sein de la commission « environnement ». 
 

5. M. VARTANIAN Stéphane 
6. M. LOGGHE Denis 
7. M. GOULAS Bruno 
8. M. DUPAS Olivier 

 
COMMISSION VIE ASSOCIATIVE :  
 
Sont élus 15 voix pour, 1 voix contre (M. Peramin) et 3 abstentions (Mmes Rodrigues, Godart et  
M. Pian) les cinq membres suivants pour siéger au sein de la commission « vie associative». 
 

6. Mme MICHELINI Dominique 
7. Mme CHEBOUROU Christine 
8. Mme VALDOIS Virginie 
9. Mme TRENARD Christiane 
10. Mme DENIS Annie 

 
COMMISSION HANDICAP :  
 
Sont élus 17 voix pour et 2 abstentions (Mme Rodrigues et M. Peramin) les quatre membres suivants 
pour siéger au sein de la commission « handicap». 
 

5. M TOUNSI Tony 
6. Mme TRENARD Christiane 
7. Mme VARTANIAN Sophie 
8. Mme DENIS Annie 

 

5 - FIXATION DU NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CENTRE COMMUNAL 

D’ACTION SOCIALE (C.C.A.S.) 

Monsieur le Maire expose au conseil municipal qu'en application de l'article R.123-7 du code de l'action 
sociale et des familles, le nombre des membres du conseil d'administration du centre communal d'action 
sociale (CCAS) est fixé par le conseil municipal.  
 
Il précise que leur nombre ne peut pas être supérieur à 16 (et qu'il ne peut être inférieur à 8) et qu'il doit 
être pair puisqu'une moitié des membres est désignée par le conseil municipal et l'autre moitié par le 
maire. 
 
Le conseil d’administration du CCAS est présidé par le Maire. 
 
Il est proposé au conseil municipal décide de fixer à huit (8) le nombre des membres du conseil 
d'administration, étant entendu qu'une moitié sera désignée par le conseil municipal et l'autre moitié par le 
Maire. 
 
 
VU l’article R.123-7 du code de l’action sociale et des familles, 
CONSIDERANT que le nombre des membres du conseil d’administration du Centre Communal d’Action 
Sociale est fixé par le conseil municipal, 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité 
 
DECIDE de fixer à huit (8) le nombre des membres du conseil d’administration du Centre Communal 
d’Action Sociale de Villevaudé étant entendu qu'une moitié sera désignée par le conseil municipal soit 
quatre membres (4) et l'autre moitié par le Maire soit quatre membres (4). 
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6 - ELECTION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE (C.C.A.S.) 

Conformément aux articles R 123-7 et suivants du code de l'action sociale et des familles, le maire rappelle 
que la moitié des membres du conseil d'administration du CCAS sont élus par le conseil municipal au 
scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage, ni vote préférentiel.  
 
Chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers municipaux peut présenter une liste, même 
incomplète. Les sièges sont attribués d'après l'ordre de présentation des candidats sur chaque liste. Le 
scrutin est secret. 
 
Le maire rappelle qu'il est président de droit du CCAS et qu'il ne peut être élu sur une liste.  
 
La délibération n°7 du conseil municipal en date du 24 juin 2020 a décidé de fixer à quatre, le nombre de 
membres élus par le conseil municipal au conseil d'administration du CCAS. 
  
Aussi, il est proposé au Conseil Municipal d’élire : 

- 4 membres titulaires 
 
Il est demandé aux conseillers municipaux de présenter des listes de candidats. 
 
Liste A :  
Christine CHEBOUROU 
Dominique MICHELINI 
Christiane TRENARD 
 
Liste B :  
Catherine GODART 
 
 
VU l’article R.123-7 du code de l’action sociale et des familles ; 
VU la délibération du conseil municipal n°5 du 24 juin 2020 fixant le nombre des membres du Conseil 
d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale ; 
CONSIDERANT que le nombre de membres élus par le conseil municipal au conseil d’administration du 
Centre Communal d’Action Sociale a été fixé à quatre par le conseil municipal, 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
DECIDE de procéder à l'élection de ses représentants au conseil d'administration. Les listes de candidats 
suivantes ont été présentées par des conseillers municipaux :  
 
Liste A :  
Christine CHEBOUROU 
Dominique MICHELINI 
Christiane TRENARD 
 
Liste B :  
Catherine GODART 
 
Le dépouillement du vote, qui s'est déroulé au scrutin secret, a donné les résultats suivants : 
Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 19 
À déduire (bulletins blancs) : 0 
Nombre de suffrages exprimés : 19 
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Ont obtenu : 

  
Désignation des 
listes 
  

  
Nombre de voix 
obtenues 

  
Nombre de sièges 
attribués au quotient 

  
Reste 

  
Nombre de sièges 
attribués au plus fort 
reste 

Liste A 13 4  0   

Liste B 6 1  0   

 
Ont été proclamés membres du conseil d'administration : 
 

1. Christine CHEBOUROU 
2. Dominique MICHELINI 
3. Christiane TRENARD 
4. Catherine GODART 

 

7 - Election et Composition de la Commission d’Appel d’Offres 

A la suite des élections municipales, il convient de constituer la commission d'appel d'offres et ce pour la 
durée du mandat. 
 
Considérant qu'outre le maire, son président, cette commission est composée, dans les communes de 
moins de 3500 habitants de 3 membres titulaires élus par le conseil municipal en son sein à la 
représentation proportionnelle au plus fort reste. 
 
Il est rappelé que l'élection des membres élus de la commission d'appel d'offres doit avoir lieu à bulletin 
secret et qu'il convient de procéder de même pour l'élection des suppléants en nombre égal à celui des 
titulaires. 
 
Candidats en tant que membres titulaires 
 
Liste A :  

1- TOUNSI Tony 
2- ROCHAT Dorian 

 
Liste B :  

1- PIAN Pascal 
 
Candidats en tant que membres suppléants 
 
Liste A :  

1 MAUGINO Céline 
2 GABREL Jérôme 

 
Liste B :  

1- RODRIGUES Sandrine 
 
Compte tenu que Mme Rodrigues a été élue sur la liste majoritaire « Villevaudé réapprenons à vivre 
ensemble », à la demande de M. le Maire, elle est remplacée sur proposition de monsieur PIAN en qualité 
de membre suppléant par Mme Godart élue de la liste de l’opposition conduite par Pascal Pian. 
 
 
VU la réglementation en vigueur de la commande publique, 
CONSIDERANT qu'à la suite des élections municipales, il convient de constituer la commission d'appel 
d'offres et ce pour la durée du mandat, 
CONSIDERANT qu'outre le maire, son président, cette commission est composée de  
3 membres titulaires élus par le conseil municipal en son sein à la représentation proportionnelle  au plus 
fort reste, 
CONSIDERANT que l'élection des membres élus de la commission d'appel d'offres doit avoir lieu à bulletin 
secret et qu'il convient de procéder de même pour l'élection des suppléants en nombre égal à celui des 
titulaires, 
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CONSIDERANT que Mme Rodrigues élue sur la liste majoritaire « Villevaudé réapprenons à vivre 
ensemble », ne peut figurer comme candidate en qualité d’élue de l’opposition et doit être remplacée par 
un élu de la liste de l’opposition conduite par Pascal Pian, 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 
Après en avoir délibéré, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
DECIDE de procéder à l'élection des trois membres titulaires et des trois membres suppléants de la 
commission d'appel d'offres, à la représentation proportionnelle au plus fort reste : 
 
Nombre de votants : 19 
Bulletins blancs ou nuls : 0 
Nombre de suffrages exprimés : 19 
Sièges à pourvoir : 3 
  
Quotient électoral (suffrages exprimés/sièges à pourvoir) : 6,33 
 
Candidats en tant que membres titulaires 
Liste A :  

3- TOUNSI Tony 
4- ROCHAT Dorian 

 
Liste B :  

2- PIAN Pascal 

  Voix 
Attribution  
au quotient 

Attribution au 
plus fort reste 

TOTAL 

Liste A : 13 2 0 2 

Liste B: 6 0 1 1 

  
Proclame élus les membres  titulaires suivants : 

1. M. TOUNSI Tony 
2. M. ROCHAT Dorian 
3. M. PIAN Pascal 

 
 
Nombre de votants : 19 
Bulletins blancs ou nuls : 0 
Nombre de suffrages exprimés : 19 
Sièges à pourvoir : 3 
  
Quotient électoral (suffrages exprimés/sièges à pourvoir) : 6,33 
 
Candidats en tant que membres suppléants 
Liste A : Liste A :  

3 MAUGINO Céline 
4 GABREL Jérôme 

 
Liste B :  

1- GODART Catherine 
 

  Voix 
Attribution  
au quotient 

Attribution au 
plus fort reste 

TOTAL 

Liste A : 13 2 0 2 

Liste B: 6 0 1 1 

 
Proclame élus les membres suppléants suivants : 

1. Mme MAUGINO Céline 
2. M. GABREL Jérôme 
3. Mme GODART Catherine 
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8 - DESIGNATION DES DELEGUES SYNDICAUX AUX COMITES DE TERRITOIRES DU SDESM 

A la suite des élections municipales, il convient de désigner les délégués représentant la commune aux 
comités de territoire du Syndicat Départemental des Energies de Seine-et-Marne (SDESM). 
 
Les délégués des communes dans les syndicats sont élus par le conseil municipal, au scrutin secret à la 
majorité absolue (article L 5211-7 du CGCT). 
Si après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité, le troisième tour a lieu à la majorité 
relative. 
En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 
 
Aussi, il est demandé au conseil municipal selon l’article 10 des statuts du SDESM de procéder à l’élection 
de : 

- 2 délégués titulaires 
- 1 délégué suppléant 

 

Les élus ci-dessous se portent candidat : 
 
Délégués titulaires :  

1- Nicolas MARCEAUX 
2- Stéphane VARTANIAN 

 

Délégué suppléant :  
1- Bruno GOULAS 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’arrêté préfectoral DRCL-BCCCL-2013-31 du 18 mars 2013 portant création du Syndicat 
Départemental des Energies de Seine et Marne (SDESM) ; 
Vu l’arrêté inter-préfectoral n°2019/8 du 19 février 2019 portant modifications statutaires du Syndicat 
Départemental des Energies de Seine et Marne (SDESM) et constatant la représentation-substitution de la 
communauté d’agglomération Grand Paris Sud Seine-Essonne-Sénart ; 
Considérant les statuts du SDESM et plus précisément l’article 10.2.2 : « Les conseils municipaux des 
communes de chaque territoire élisent deux délégués titulaires et un délégué suppléant. » ; 
Considérant qu’à la suite du renouvellement du conseil municipal, il convient de désigner de nouveaux 
délégués, à bulletin secret, 
Ayant entendu l’exposé de M. le Maire, 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
DESIGNE comme délégués représentant la commune au sein du comité de territoire n°T2 « Nord-Ouest 
Seine-et-Marnais » : 
 
1

er
 délégué titulaire : M. Nicolas MARCEAUX 

Nombre de votants : 19 
Bulletins blancs ou nuls : 6 
Nombre de suffrages exprimés : 13 
 
2

ème
 délégué titulaire : M. Stéphane VARTANIAN 

Nombre de votants : 19 
Bulletins blancs ou nuls : 6 
Nombre de suffrages exprimés : 13 
 
1 délégué suppléant : M. Bruno GOULAS 
Nombre de votants : 19 
Bulletins blancs ou nuls : 6 
Nombre de suffrages exprimés : 13 
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9 - DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DU SYNDICAT MIXTE 

INTERCOMMUNAL DE TELEALARME ET DE TELESURVEILLANCE (S.M.I.T.T.) 

A la suite des élections municipales, il convient de désigner les délégués représentant la commune au sein 
du Syndicat Mixte Intercommunal de Téléalarme et Télésurveillance (SMITT). 
 
Les délégués des communes dans les syndicats sont élus par le conseil municipal, au scrutin secret à la 
majorité absolue (article L 5211-7 du CGCT). 
Si après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité, le troisième tour a lieu à la majorité 
relative. 
En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 
 
Aussi, il est demandé au conseil municipal de procéder à l’élection de : 

- 2 délégués titulaires 
- 1 délégué suppléant 

 
Les élus ci-dessous se portent candidat : 
 

Délégués titulaires :  
1- Christine CHEBOUROU  
2- Dominique MICHELINI 

 

Délégué suppléant :  
1- Christiane TRENARD 

 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU l’adhésion de la commune au sein du syndicat mixte intercommunal de téléalarme et de 
télésurveillance (S.M.I.T.T.), 
CONSIDERANT qu’à la suite du renouvellement du conseil municipal, il convient de désigner de nouveaux 
représentants, 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
DESIGNE comme délégués représentant la commune au sein du comité de territoire : 
 
1

er
 délégué titulaire : Mme Christine CHEBOUROU 

Nombre de votants : 19 
Bulletins blancs ou nuls : 6 
Nombre de suffrages exprimés : 13 
 
2

ème
 délégué titulaire : Mme Dominique MICHELINI 

Nombre de votants : 19 
Bulletins blancs ou nuls : 6 
Nombre de suffrages exprimés : 13 
 
1 délégué suppléant : Mme Christiane TRENARD 
Nombre de votants : 19 
Bulletins blancs ou nuls : 5 
Nombre de suffrages exprimés : 14 
 

10 - DESIGNATION DES DELEGUES TITULAIRES ET SUPPLEANTS AU SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES 

CENTRES DE PEDAGOGIE ET DE READAPTATION POUR HANDICAPES (S.I. C.P.R.H) 

A la suite des élections municipales, il convient de désigner les délégués représentant la commune au sein 
du Syndicat Intercommunal des Centres de Pédagogie et de Réadaptation pour Handicapés (S.I. 
C.P.R.H.). 
 
Les délégués des communes dans les syndicats sont élus par le conseil municipal, au scrutin secret à la 
majorité absolue (article L 5211-7 du CGCT). 
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Si après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité, le troisième tour a lieu à la majorité 
relative. 
En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 
 
Aussi, il est demandé au conseil municipal selon l’article 5 des statuts du S.I. C.P.R.H. de procéder à 
l’élection de : 

- 1 délégué titulaire 
- 1 délégué suppléant 

 
Les élus ci-dessous se portent candidat : 
 

Délégué titulaire : TOUNSI Tony 
 
Délégué suppléant : TRENARD Christiane 

 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU l’article 5 des statuts du syndicat intercommunal des centres de pédagogie et de réadaptation pour 
handicapés (S.I.C.P.R.H.), 
CONSIDERANT qu’à la suite du renouvellement du conseil municipal, il convient de désigner de nouveaux 
représentants, 
Ayant entendu l’exposé de M. le Maire, 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
DESIGNE comme délégués représentant la commune au sein du comité de territoire : 
 
1

er
 délégué titulaire : M. Tony TOUNSI 

Nombre de votants : 19 
Bulletins blancs ou nuls : 0 
Nombre de suffrages exprimés : 19 
 
1 délégué suppléant : Mme Christiane TRENARD 
Nombre de votants : 19 
Bulletins blancs ou nuls : 5 
Nombre de suffrages exprimés : 14 
 

11 - DESIGNATION DES DELEGUES DU SYNDICAT DU LYCEE PROFESSIONNEL DE CLAYE-SOUILLY 

A la suite des élections municipales, il convient de désigner les délégués représentant la commune au sein 
du Syndicat du Lycée Professionnel de Claye-Souilly. 
 
Les délégués des communes dans les syndicats sont élus par le conseil municipal, au scrutin secret à la 
majorité absolue (article L 5211-7 du CGCT). 
Si après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité, le troisième tour a lieu à la majorité 
relative. 
En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 
 
Aussi, il est demandé au conseil municipal de procéder à l’élection de : 

- 2 délégués titulaires 
- 1 délégué suppléant 

 
Les élus ci-dessous se portent candidat : 
 
Délégué titulaire :  

1- MARCEAUX Nicolas 
2- GABREL Jérôme 

 
Délégué suppléant :  

1- VARTANIAN Sophie 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
CONSIDERANT qu’à la suite du renouvellement du conseil municipal, il convient de désigner de nouveaux 
délégués au sein du syndicat du Lycée Professionnel de Claye-Souilly, 
Ayant entendu l’exposé de M le Maire, 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

DESIGNE comme délégués représentant la commune au sein du comité de territoire : 
 

1
er

 délégué titulaire : M. Nicolas MARCEAUX 
Nombre de votants : 19 
Bulletins blancs ou nuls : 6 
Nombre de suffrages exprimés : 13 
 

2
ème

 délégué titulaire : M. Jérôme GABREL 
Nombre de votants : 19 
Bulletins blancs ou nuls : 6 
Nombre de suffrages exprimés : 13 
 

1 délégué suppléant : Mme Sophie VARTANIAN 
Nombre de votants : 19 
Bulletins blancs ou nuls : 6 
Nombre de suffrages exprimés : 13 
 

12 - DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DU CONSEIL D’ECOLE DU 

GROUPE SCOLAIRE IVAN PEYCHES 

A la suite du renouvellement du Conseil Municipal, il convient de désigner deux conseillers municipaux 
pour représenter la ville de Villevaudé au sein du conseil d’école de la commune. 
 
Monsieur le Maire est membre de droit. 
 
Aussi, il est proposé au Conseil Municipal de voter à main levée et de désigner : 
 

 Madame Sophie VARTANIAN 
 Monsieur Jérôme GABREL 

 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
CONSIDÉRANT qu’il convient de désigner deux représentants de la collectivité pour siéger au sein du 
conseil d’école du groupe scolaire Ivan Peychès, 
CONSIDERANT que Monsieur le Maire est désigné de droit, 
Ayant entendu l’exposé de M le Maire, 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, par 13 voix pour et 6 voix contre 
(Mme Rodrigues, M. Peramin, Mme Godart, M Pian, Mme Denis et M. Dupas) 

 

DÉSIGNE à main levée, Madame Sophie VARTANIAN et Monsieur Jérôme GABREL pour le 
représenter au sein du conseil d’école du groupe scolaire Ivan Peychès. 
 

13 - DESIGNATION DU DELEGUE AU SEIN DU COMITE NATIONAL D’ACTION SOCIALE (CNAS) 

A la suite des élections municipales, il convient de désigner le délégué représentant la commune au sein 
du Comité National d’Action Sociale (CNAS). 
 

Le CNAS pour le personnel des collectivités territoriales, est une association de loi 1901 à but non lucratif, 
auprès duquel la collectivité a adhéré à compter du 04 Février 2019 par délibération n°3. 
 

Il s’agit d’un organisme de portée nationale qui propose un large éventail de prestations au personnel 
communal (aides, secours, prêts sociaux, vacances, loisirs, culture…). 
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Monsieur le Maire propose de nommer Madame Dominique MICHELINI en qualité de délégué élu du 
CNAS. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU l’adhésion de la commune au CNAS depuis le 04 février 2019, 
CONSIDÉRANT qu’après le renouvellement du conseil municipal, il convient de désigner un délégué élu 
pour représenter la collectivité au sein du comité national d’action social, 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, par 13 voix pour et 6 voix contre 
(Mme Rodrigues, M. Peramin, Mme Godart, M Pian, Mme Denis et M. Dupas) 

 

DÉSIGNE Madame Dominique MICHELINI membre de l’organe délibérant, en qualité de délégué élu 
notamment pour représenter la Commune de Villevaudé au sein du CNAS 
 

14 - COMMISSION COMMUNALE DES IMPOTS DIRECTS- DESIGNATION DES COMMISSAIRES TITULAIRES 

ET SUPPLEANTS 

 
L’article 1650 du Code Général des Impôts prévoit l’institution dans chaque commune d’une Commission 
Communale des Impôts Directs. 
 
Composition : 
La Commission Communale des Impôts Directs comprend 9 membres : 

-  Un Président (soit le Maire, soit l’Adjoint délégué) 
-  8 commissaires titulaires 
- 8 commissaires suppléants 

  
Les commissaires doivent : 

- Etre français 
- Avoir au moins 25 ans 
- Jouir de leurs droits civils 
- Etre inscrits sur l’un des rôles des Impôts Directs Locaux dans la commune 
- Etre familiarisés avec les circonstances locales, et posséder des connaissances    

suffisantes pour l’exécution des travaux de la Commission. 
- L’un des commissaires doit être domicilié hors de la commune. 

 
Les huit commissaires et leurs suppléants en nombre égal sont désignés par le Directeur des Services 
Fiscaux sur une liste de contribuables en nombre double, remplissant les conditions précisées ci-dessus, 
dressée par le Conseil municipal ; la liste de présentation pour les communes de plus de 2 000 habitants 
doit comporter seize noms pour les commissaires titulaires et seize noms pour les commissaires 
suppléants. 
 
La désignation des commissaires intervient dans les deux mois suivant le renouvellement général des 
Conseils municipaux. 
 
Rôle de la Commission : 
La CCID se réunit au moins une fois par an. Elle intervient surtout en matière de fiscalité directe locale : 
 

- Elle dresse avec le représentant de l’administration fiscale la liste des locaux de 
référence et des locaux types retenus pour déterminer la valeur locative des biens 
imposables aux impôts directs locaux (article 1503 et 1504 du CGI), détermine la 
surface pondérée, établit les tarifs d’évaluation correspondants (article 1503 du CGI). 

- Elle participe à l’élaboration des tarifs d’évaluation des propriétés non bâties (article 
1510 du CGI). 

- Elle formule les avis sur les réclamations portant sur une question de fait relative aux 
taxes locales. 

 
La durée du mandat de la commission communale des impôts directs est la même que celle du Conseil 
municipal. 
 
Il est proposé au Conseil municipal de désigner les membres de la commission à soumettre au 
Directeur des Services fiscaux suivant la liste jointe. 
 



21 
 

 
MEMBRES TITULAIRES 
 
1 – TOUNSI Tony 
2 – MICHELINI Dominique 
3 – TRENARD Christiane 
4 – DELBECQ Julien 
5 – GODEFROY Michel 
6 – LOGGHE Céline 
7 – MANEVAL Corinne 
8 – CHOPELIN André 
9 – SETTEBOUN Hervé 
10 – ALBIAC Marie-Hélène 
11 – BROQUET Alain 
12 – DA SILVA Jocelyne 
13 – MESNAGE Yves 
14 – VERMEERSCH Michel 
15 – GREINER Elodie 
16 – VANDEPUTTE Valéry 
 
MEMBRES SUPPLEANTS 
 
1 – ROCHAT Dorian 
2 – WU François 
3 – DORSMAN Norbert 
4 – MAUGINO Céline 
5 – GABREL Guy 
6 – MAZOYER Monique 
7 – VARTANIAN Sophie 
8 – FOUCHER Bernard 
9 – ROCHE Catherine 
10 – DILSIZIAN Patrick 
11 – GOULAS Bruno 
12 – SANDERS Françoise 
13 – LOUBAT Serge 
14 – LAPINTE Ludovic 
15 – DELBECQ Merryl 
16 – VALDOIS Virginie 
 
 
VU l’article 1650 du Code Général des Impôts, notamment son paragraphe 3 relatif à la durée du mandat 
des membres de la Commission communale des impôts directs, 
VU le renouvellement du Conseil municipal, 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de constituer une nouvelle commission communale des impôts directs, 
CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de dresser une liste de commissaires titulaires et de commissaires 
suppléants, en nombre double, soit 32 au total, 
VU la proposition du Conseil municipal, 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, par 13 voix pour, 5 voix contre 
(Mme Rodrigues, Mme Godart, M Pian, Mme Denis et M. Dupas) et 1 abstention (M. Peramin) 

 
- FIXE la liste des commissaires titulaires et suppléants à siéger au sein de ladite commission suivant le 
tableau ci-dessous : 
 

MEMBRES TITULAIRES MEMBRES SUPPLEANTS 

1 – TOUNSI Tony 
2 – MICHELINI Dominique 
3 – TRENARD Christiane 
4 – DELBECQ Julien 
5 – GODEFROY Michel 
6 – LOGGHE Céline 
7 – MANEVAL Corinne 

1 – ROCHAT Dorian 
2 – WU François 
3 – DORSMAN Norbert 
4 – MAUGINO Céline 
5 – GABREL Guy 
6 – MAZOYER Monique 
7 – VARTANIAN Sophie 
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8 – CHOPELIN André 
9 – SETTEBOUN Hervé 
10 – ALBIAC Marie-Hélène 
11 – BROQUET Alain 
12 – DA SILVA Jocelyne 
13 – MESNAGE Yves 
14 – VERMEERSCH Michel 
15 – GREINER Elodie 
16 – VANDEPUTTE Valéry 

8 – FOUCHER Bernard 
9 – ROCHE Catherine 
10 – DILSIZIAN Patrick 
11 – GOULAS Bruno 
12 – SANDERS Françoise 
13 – LOUBAT Serge 
14 – LAPINTE Ludovic 
15 – DELBECQ Merryl 
16 – VALDOIS Virginie 

 

15 - APPROBATION DU COMPTE DE GESTION DU TRESORIER PRINCIPAL POUR L’EXERCICE 2019 

Il est proposé au Conseil Municipal de voter le compte de gestion de la commune de l’année 2019. 
 
Le compte de gestion peut se résumer ainsi : 
 

 Section de Fonctionnement :  
 
Dépenses : 2.473.102,77 €uros 
Recettes :   2.956.548,39 €uros 
 

 Section d’Investissement : 
 
Dépenses : 1.328.559,29 €uros 
Recettes :   1.606.984,54 €uros 
 

 Résultat de l’exercice 2019 : 
 

 Fonctionnement excédent : 483.445,62 €uros 
 Investissement excédent : 278.425,25 €uros 

 
Résultats en tous points conformes au compte administratif 2019 de la Commune. 
 
M. Tounsi rappelle que le compte de gestion regroupe les mandats et les titres émis par la trésorerie et qui 
doit être conforme au compte administratif de la commune. 
 
 
Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1

er
 janvier 2019 au 31 décembre 2019, y compris 

celles relatives à la journée complémentaire ; 
Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2019 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires ; 
VU le code général des collectivités territoriales, 
Ayant Entendu l’exposé de Monsieur TOUNSI – conseiller délégué aux finances, 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 
 
DECLARE que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2019 par le trésorier principal, visé et certifié 
conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 
 
Celui-ci fait ressortir un résultat pour l’exercice 2019 : 
 

 Fonctionnement excédent : 483.445,62 €uros 
 Investissement excédent : 278.425,25 €uros 

 
Résultats en tous points conformes au compte administratif 2019 de la commune. 
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16 - APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF DE LA COMMUNE POUR L’EXERCICE 2019 

Il est proposé au Conseil Municipal de voter le compte administratif de la commune de l’exercice 2019. 
 
Le compte administratif peut se résumer ainsi : 
 

 Section de Fonctionnement :  
Dépenses : 2.473.102,77 euros 
Recettes :   2.956.548,39 euros 
 
Soit un excédent  d’exercice 2019  de  483.445,62 € 
Excédent reporté 2018                      0,00 € 
 

 Section d’Investissement : 
Dépenses : 1.328.559,29 euros 
Recettes :   1.606.984,54 euros 
 
Soit un excédent d’exercice 2019  de  278.425,25 € 
Déficit reporté 2018                            544.155,03 € 
 

 Les restes à réaliser d’investissement s’élèvent à : 
  Dépenses   :  277.545,58 € 
  Recettes     :   562.787,76 € 
 
Budget, en tous points, conforme au compte de gestion du receveur. 
 
 
Procédant au règlement définitif du budget de 2019, Le Maire propose de fixer comme suit, les résultats 
des différentes sections budgétaires ; 
Monsieur Le Maire confie la présidence du conseil à M. Tounsi – conseiller municipal délégué aux 
Finances et ne prend pas part au vote, il quitte la salle, 
Ayant entendu l’exposé de M. Tounsi – conseiller municipal délégué aux Finances, procède au vote, 
Après en avoir délibéré, 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 

 
- ARRETE les résultats définitifs tels que résumés ci-dessous : 

 
 Section de Fonctionnement :  

Dépenses : 2.473.102,77 euros 
Recettes :   2.956.548,39 euros 
 
Soit un excédent  d’exercice 2019  de  483.445,62 € 
Excédent reporté 2018                     0,00 € 
 

 Section d’Investissement : 
Dépenses : 1.328.559,29 euros 
Recettes :   1.606.984,54 euros 
 
Soit un excédent d’exercice 2019  de  278.425,25 € 
Déficit reporté 2018                            544.155,03 € 
 

 Les restes à réaliser d’investissement s’élèvent à : 
  Dépenses   :  277.545,58 € 
  Recettes     :   562.787,76 € 
 

- APPROUVE le compte administratif de l’exercice 2019. 
 

17 - AFFECTATION DES RESULTATS DE L’EXERCICE 2019 DE LA COMMUNE AU BUDGET COMMUNAL 2020 

Il est proposé au Conseil Municipal d’affecter les résultats de l’exercice 2019 du budget de la commune, 
pour l’année 2020 comme suit : 
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Fonctionnement 

Dépenses de l’exercice :   2.473.102,77 € 
Recettes de l’exercice :   2.956.548,39 € 
 
Excédent de l’exercice 2019 :     483.445,62 € 
Report excédent 2018 :          0 € 
 
Excédent Fonctionnement cumulé 2019 :  483.445,62 € 

 
Investissement 

Dépenses de l’exercice 2019 :  1.328.559,29 € 
Recettes de l’exercice 2019 :  1.606.984,54 € 
 
Excédent de l’exercice 2019 :  278.425,25 € 
Report déficit 2018 :   544.155,03 € 
 
Déficit Investissement cumulé 2019 :  265.729,78 € 

 
Résultat de clôture 2019 (483.445,62 – 265.729,78) :  217.715,84 € 
 
Restes à réaliser (RAR) : 

Dépenses (Investissement) :  277.545,58 € 
Recettes (Investissement) : 562.787,76 € 
Soit un excédent de : 285.242,18 € 

 

AFFECTATION DU RÉSULTAT DE FONCTIONNEMENT DE L’EXERCICE 2019 

Résultat de fonctionnement N-1 
 
Résultat de l’exercice 
Résultats antérieurs reportés 
 
Résultat à affecter 

 
 

483.445,62 € 
0 € 

 
483.445,62 € 

Investissement 
 
Solde d’exécution N-1 (D001) 
Solde des restes à réaliser 2019 
 
Résultat investissement 

 
 

- 265.729,78 € 
  285.242,18 € 

 
    19.512,40 € 

Affectation 
 
Affectation en réserves R1068 en investissement 
Report en fonctionnement R002 

 
 

0 € 
483.445,62 € 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14, 
Vu l’approbation du Compte Administratif de la commune pour l’exercice 2019, 
Considérant qu’il convient d’effectuer l’affectation des résultats de l’exercice 2019 du budget communal, 
Compte tenu des restes à réaliser de l’année, 
Ayant Entendu l’exposé de M. Tounsi -  conseiller délégué aux finances, 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 
 
DECIDE de statuer sur l’affectation du résultat comme suit : 
 
Fonctionnement 
Dépenses de l’exercice :  2.473.102,77 € 
Recettes de l’exercice :   2.956.548,39 € 
Excédent de l’exercice 2019 :     483.445,62 € 
Report excédent 2018 :         0 € 
Excédent Fonctionnement cumulé 2019 : 483.445,62 € 
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Investissement 
Dépenses de l’exercice 2019 :  1.328.559,29 € 
Recettes de l’exercice 2019 :  1.606.984,54 € 
Excédent de l’exercice 2019 :  278.425,25 € 
Report déficit 2018 :  544.155,03 € 
Déficit Investissement cumulé 2019 :  265.729,78 € 
 
Résultat de clôture 2019 (483.445,62 – 265.729,78) :  217.715,84 € 
 
Restes à réaliser (RAR) : 
 
Dépenses (Investissement) :  277.545,58 € 
Recettes (Investissement) : 562.787,76 € 
 
Soit un excédent de : 285.242,18 € 
 

AFFECTATION DU RÉSULTAT DE FONCTIONNEMENT DE L’EXERCICE 2019 

Résultat de fonctionnement N-1 
 
Résultat de l’exercice 
Résultats antérieurs reportés 
 
Résultat à affecter 

 
 

483.445,62 € 
0 € 

 
483.445,62 € 

Investissement 
 
Solde d’exécution N-1 (D001) 
Solde des restes à réaliser 2019 
 
Résultat investissement 

 
 

- 265.729,78 € 
  285.242,18 € 

 
    19.512,40 € 

Affectation 
 
Affectation en réserves R1068 en investissement 
Report en fonctionnement R002 

 
 

0 € 
483.445,62 € 

 

18 - VOTE DU TAUX DES TAXES LOCALES POUR L’ANNEE 2020 

Il est proposé au Conseil Municipal de fixer les taux des taxes locales au titre de l’année 2020 dans les 
mêmes conditions que l’année 2019 : 

 Foncier Bâti : 15,62 % 
 Foncier Non Bâti : 50,01 % 

 

A noter qu’avec la réforme de la taxe d’habitation, le taux de 16,72 % de 2019 est prorogé 
automatiquement. 
 
M. Tounsi rappelle qu’il n’y a pas eu d’évolution des taxes communales depuis 2011. 
 
Cette année, le conseil municipal n’a lieu de voter le taux de la taxe d’habitation puisque la Loi de Finances 
2020 stipule que ce taux est prorogé automatiquement et à terme la partie foncier bâti du Département 
sera reversé aux Communes. 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Budget communal, 
Considérant qu’il convient de fixer les taux des taxes locales pour l’année 2020, 
Ayant Entendu l’exposé de Monsieur Tounsi – conseiller délégué aux finances, 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 
 

DECIDE de fixer les taux des taxes locales pour l’année 2020 comme suit : 
- Foncier Bâti : 15,62 % 
- Foncier Non Bâti : 50,01 % 
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19 - VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2020 - COMMUNE 

Il est proposé au Conseil Municipal de voter le budget de la commune de l’année 2020 dont un exemplaire 
a été remis à chaque conseiller municipal. 
 
Le vote s’effectue par chapitre et se résume ainsi : 
 
- Section de Fonctionnement Dépenses :  3.237.064,62 €uros 
 

Chapitre 011 692.222,50  Chapitre   66 25.100,00  

Chapitre 012  1.386.870,00  Chapitre   67 150,00  

Chapitre 014 397.900,00  Chapitre 022 46.500,00  

Chapitre  65 188.531,76  Chapitre 023 499.790,36  
 
- Section de Fonctionnement Recettes :  3.237.064,62 €uros 
 

Chapitre 013 50.200,00  Chapitre 75 2.000,00 

Chapitre 70 88.800,00  Chapitre 76 15,00  

Chapitre 73 2.567.705,00  Chapitre 77  

Chapitre 74 44.899,00  
002 résultat de fonctionnement 
reporté 

483.445,62  

 
- Section d’Investissement Dépenses :  1.481.958,94 €uros  
       (dont les restes à réaliser 277.545,58 €uros) 
 

Chapitre 16 39.440,00 Chapitre 23 177.804,00 

Chapitre 20 28.136,00 Chapitre 001 265.729,78 

Chapitre 21 633.303,58 Chapitre 020 60.000,00 

 
- Section d’Investissement Recettes :   1.481.958,94 €uros  
       (dont les restes à réaliser 562.787,76 €uros) 
 

Chapitre 13 206.880,82 Chapitre 21 52.500,00 

Chapitre 10 160.000,00 Chapitre 021 499.790,36 

 
M. Tounsi présente les chiffres du budget par chapitre et par section.  
 
M. Dupas souhaite savoir si un montant est inscrit au budget pour l’entretien des chemins communaux qui 
relie les 3 hameaux et qui n’est plus assuré par l’association de la Dhuis à l’Ourcq (D.D.O.). 
 
M. Tounsi répond qu’il est prévu au budget une somme pour l’entretien des espaces verts, qu’il est prévu 
de mettre en place une brigade verte et que les services techniques assurent également cette mission. 
 
M. Vartanian complète en expliquant qu’effectivement l’entretien de ces chemins n’est plus assuré par 
l’association de la D.D.O. pour les raisons que tout le monde connait et qu’ils sont en recherche de 
partenaires, notamment associatif, pour réaliser l’entretien. 
 
M. Dupas comprend donc qu’il s’agira de faire appel à des bénévoles.  
Néanmoins il explique qu’actuellement les chemins sont déjà bien obstrués et qu’il est important de veiller 
à l’entretien de ce patrimoine communal. Il ajoute que les services techniques ne sont pas assez nombreux 
et manque de temps pour le faire. 
 
M. Pian s’interroge sur la réflexion qui est donc menée et demande combien il y a de mètres linéaires à 
entretenir. 
 
M. Vartanian explique que la collectivité est au début de la réflexion et qu’il faudra ensuite déterminer les 
chemins à faire en priorité. 
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M. Pian reprend les propos de M. Dupas à savoir l’urgence de nettoyer lesdits chemins et que cela va 
nécessiter rapidement une intervention, d’autant qu’avec la période estivale, cette recherche de 
partenaires ne va pas beaucoup avancer. 
 
M. le Maire intervient en expliquant que les services techniques ont trouvé le temps pour nettoyer le 
chemin qui longe la zone industrielle. 
 
M. Pian informe M. le Maire que les chemins communaux représentent 14,8 kms soit 6,5 hectares et que 
ce n’est pas neutre pour le budget communal, c’est pour cela qu’il s’étonne que ce ne soit pas prévu. 
 
M. le Maire lui demande alors comment il a procédé durant son mandat et si cette prestation était faite 
gratuitement. 
 
M. Pian lui répond qu’il y avait un prestataire nommé la D.D.O qui se chargeait de cet entretien et que la 
commune leur versait une subvention pour acheter le matériel nécessaire comme le stipulait la convention 
existante.  
 
M. Tounsi rappelle qu’il y a dans le budget un contrat pour l’entretien des tontes. 
 
M. Pian indique que ce n’est pas la même chose et que pour l’entretien des chemins il faudra forcément 
passer un nouvel appel d’offres. 
 
M. Tounsi explique que le budget a été fait avec les informations qui ont été mise à leur disposition dans un 
temps imparti, très court, aussi bien pour nous que pour les agents et ce dans un contexte national 
particulier avec le Covid, le confinement et le renouvellement du conseil municipal.  
Ils n’ont pas eu la passation qu’ils auraient souhaité avoir, ni d’échanges des contrats ou de ce qui était fait 
en cours. Ils ont aussi découvert les choses et il faut leur laisser le temps et la mesure de ce qui a à faire 
sur la commune. De toute façon, le budget pourra être modifié et réajusté au cours de l’année. 
Le budget de l’année 2021 sera forcément plus précis et celui de 2020 pourra être réajusté si nécessaire 
dans les prochains mois. 
 
Mme Rodrigues souhaite savoir le montant alloué pour les honoraires, en particulier pour les avocats. 
 
M. Tounsi lui répond que la somme prévue pour les honoraires sur l’imputation 6226 est de 42.000 €. 
 
Mme Rodrigues affirme que l’on est bien loin des 75.000 € que Nicolas Marceaux lui a proposé en faveur 
de son cabinet afin qu’elle démissionne du conseil municipal en échange. 
 
M. Pian ajoute que cela s’appelle du délit de favoritisme et demande au maire si cela est vrai. 
 
M. le Maire répond qu’il n’a jamais parlé de 75.000 € et qu’il n’a rien promis de la sorte. 
 
M. Pian demande donc si Mme Rodrigues ment. 
 
M. le Maire lui répond par l’affirmative. 
 
Mme Rodrigues s’adresse donc à M. Rochat qui selon ses dires était présent. 
 
Mme Vartanian intervient et rappelle que l’on est dans un conseil municipal, qu’une attitude est attendue 
par les élus et que cette question est hors sujet. 
 
M. Pian rétorque que les Villevaudéens ont le droit de savoir et que ce n’est pas la première fois que l’on 
entend M. Marceaux et ses adjoints dont fait partie Mme Vartanian, d’avoir déjà initié et promis des 
marchés. 
 
Mme Vartanian s’insurge sur ces propos mensongers et diffamatoires. 
 
M. Pian répond que c’est la vérité et affirme qu’il ’il n’y a pas de problème si Mme Vartanian estime que 
c’est de la diffamation. 
Il affirme qu’à ce niveau-là que Mme Vartanian n’a pas de leçon à lui donner. 
 
Mme Vartanian exige demande que ces propos diffamatoires soient notés sur le procès-verbal. 
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M. Pian demande à M. Tounsi le détail des travaux de voirie en investissement sur le compte 2151. 
 
M. Tounsi explique qu’il est prévu la création d’un point lumineux à l’entrée de la route de la Pomponnette 
pour 5.000 €, la sécurisation de la voirie pour 23.000 €, le rebouchage de nids de poule sur la route de 
Brou pour 15.000 €, l’aménagement d’un parking rue du Bouquet a été suspendu pour le moment, la 
réfection de la voirie sente des Grous pour un montant de 92.000 € ainsi que la rue des petits prés pour 
15.000 € et l’aménagement du chemin entre l’école et le centre de loisirs pour 10.000 €. 
 
M. Pian tient à revenir sur la réfection de la voirie sente des Grous d’un montant de 92.000 € car il 
considère que c’est un impôt supplémentaire pour les tous villevaudéens. 
En effet selon lui, cette dépense aurait pu être prise en charge par la communauté de communes 
lorsqu’elle a entrepris ces travaux il y a 2 ans. Ce qui n’a pas été possible compte tenu du procès intenté 
par M Gabrel et la famille Martins, ce qui conduit aujourd’hui à imputer cette somme supplémentaire sur le 
budget de la commune. 
 
M Gabrel rappelle que quand les travaux ont démarré, la collectivité n’était pas en possession de tous les 
terrains. 
 
M. Pian confirme que la commune ne possédait pas ces terrains et il explique qu’effectivement en raison 
de la requête déposée par M. Gabrel et la famille Martins étaient en désaccord sur le prix de 11 €/m² 
puisque réclamant 258 €/m². 
 
M. Gabrel rétorque que cette requête repose sur le fait que M. Pian n’a qu’une vision et qu’il n’écoutait pas 
les citoyens.  
 
M. Gabrel réfute les propos de M. Pian affirmant qu’il aurait mis la commune au tribunal, car c’est la 
collectivité qui a lancé une expropriation contre lui et 2 de ses voisins. 
 
M. le Maire précise que M. Gabrel a fait usage de ses droits devant les tribunaux et demande s’il y a 
d’autres questions sur le budget. 
 
M. Pian interroge M. Tounsi sur le chapitre 15 car il ne voit pas d’inscrit de montant et demande si cela 
signifie qu’il n’y a pas de contentieux avec la collectivité aujourd’hui. 
 
M. Tounsi lui répond que rien n’a été porté à sa connaissance. 
 
M. Pian s’adresse directement à M. le Maire et lui demande s’il a connaissance de contentieux. 
 
M. le Maire lui répond qu’il a connaissance d’un certain nombre de recours et qu’ils n’ont pas été non plus 
provisionnés par son prédécesseur en 2019. 
 
M. Pian insiste et explique qu’il manque 220.000 € dans le budget proposé relatif au recours que M. 
Marceaux a lancé contre la commune de Villevaudé et distribue à l’ensemble des conseillers municipaux 
ladite requête. 
 
M. le Maire réfute ses propos car il s’agit d’un recours entrepris par son frère M. Jean-Pierre Marceaux et il 
ajoute que ses colistiers ont déjà eu ces tracts comme ils ont aussi été distribués à tous les habitants. 
 
M. Pian réplique qu’il s’agit pourtant d’un recours lancé par le GAEC La Serre de Montjay dont les co-
gérants sont MM Jean-Pierre Marceaux et Nicolas Marceaux. 
 
M. le Maire rappelle que le préjudice subi est bien sur le terrain de son frère et que durant 6 années, en 
tant que Maire, il n’a rien fait. 
 
M. Pian répond qu’il ne faut pas mélanger les choses et demande juste que cette somme de 220.000 € 
réclamée par MM Marceaux soit inscrite au budget. 
 
M. le Maire rappelle que M. Pian est tout à fait libre de voter contre le budget présenté. 
 
M. Pian explique alors que le budget proposé ne peut pas être voté car il est insincère et renvoie à l’article 
L.2312-2 du code général qui stipule que les provisions doivent être obligatoirement inscrites au budget de 
la commune à hauteur du montant, soit dans le cas précis 218.920 €. 
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M. Tounsi répond qu’il n’est pas obligatoire d’inscrire la totalité de cette somme. 
 
M. Pian acquiesce, néanmoins il estime qu’il faut y inscrire une somme et qu’en l’état le conseil ne peut 
pas voter ce budget au risque d’être retoquer par le contrôle de légalité. 
 
M. le Maire précise que si les choses avaient été faites durant les 8 dernières années, ces propos ne 
seraient pas tenus, vous avez laissé pourrir cette situation. 
 
M. Pian indique que l’on peut remonter dès l’année 2000, période à laquelle M. Jean-Pierre Marceaux a 
acheté ledit terrain, puis en 2005 où il a demandé à réaliser des travaux et en tant que conseiller municipal 
à l’époque, il avait tout loisir de faire les travaux pour assainir ce terrain. 
 
Pour conclure M. Pian rappelle qu’il a fait une réunion 3 mois avant les élections avec les habitants de la 
rue de la mare pour trouver une solution technique qui existe avec la CCPMF et le Département.  
Mais compte tenu de l’existence de ce contentieux et du refus de M. Jean-Pierre Marceaux de retirer sa 
requête, il n’est donc pas question de trouver une solution contre les inondations mais de récupérer de 
l’argent. 
 
M. le Maire lui répond que c’est de la calomnie. 
 
M. Pian prend à témoin M. Goulas qui était à cette réunion. 
 
M. Goulas répond qu’il était effectivement présent mais que rien n’est fait pour trouver une solution à ces 
inondations, car on prend pour prétexte le contentieux de Jean-Pierre Marceaux. 
 
M. le Maire demande s’il y a d’autres questions avant de passer au vote. 
 
M. Pian répond qu’il n’a plus de questions et il demande à ce que soit noté que les élus de l’opposition 
refusent de voter le budget parce qu’il est insincère suivant l’article L.2321-2 alinéa 29. 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Considérant qu’il convient de voter le budget primitif de la commune pour l’année 2020, 
Ayant Entendu l’exposé de son rapporteur, Monsieur TOUSNI – conseiller délégué aux finances, 
Après en avoir délibéré, 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, par 13 voix pour, 1 voix contre (M. Peramin) 

 

Mme Rodrigues, Mme Godart, M Pian, Mme Denis et M. Dupas refusent de participer au vote du 
budget 2020 jugé insincère suivant l’article L.2321-2 alinéa 29  

 
ADOPTE avec un vote par chapitre, le budget primitif de la commune pour l’année 2020, qui s’équilibre en 
dépenses et en recettes, à savoir : 
 
- Section de Fonctionnement Dépenses :  3.237.064,62 €uros 
 

Chapitre 011 692.222,50  Chapitre   66 25.100,00  

Chapitre 012  1.386.870,00  Chapitre   67 150,00  

Chapitre 014 397.900,00  Chapitre 022 46.500,00  

Chapitre  65 188.531,76  Chapitre 023 499.790,36  

 
 
- Section de Fonctionnement Recettes :  3.237.064,62 €uros 
 

Chapitre 013 50.200,00  Chapitre 75 2.000,00 

Chapitre 70 88.800,00  Chapitre 76 15,00  

Chapitre 73 2.567.705,00  Chapitre 77  

Chapitre 74 44.899,00  
002 résultat de fonctionnement 
reporté 

483.445,62  
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- Section d’Investissement Dépenses :  1.481.958,94 €uros  
       (dont les restes à réaliser 277.545,58 €uros) 
 

Chapitre 16 39.440,00 Chapitre 23 177.804,00 

Chapitre 20 28.136,00 Chapitre 001 265.729,78 

Chapitre 21 633.303,58 Chapitre 020 60.000,00 

 
 
- Section d’Investissement Recettes :  1.481.958,94 €uros  
       (dont les restes à réaliser 562.787,76 €uros) 
 

Chapitre 13 206.880,82 Chapitre 21 52.500,00 

Chapitre 10 160.000,00 Chapitre 021 499.790,36 

 

20 - DETERMINATION DU MONTANT DES SUBVENTIONS ACCORDEES AUX ASSOCIATIONS ET AU CCAS –  
EXERCICE 2020 

 
Il est proposé au Conseil Municipal de voter comme suit et d’inscrire au budget les crédits 
correspondants pour le montant des subventions accordées aux associations et au CCAS. 
 
Le vote sera effectué de manière successive pour chaque association. 
 

LISTE DES ASSOCIATIONS DE VILLEVAUDE 
Montant 

attribué en 
2019 

Montant 
sollicité en 
2020 

DECISION 
POUR 2020 

ATELIER CREATIF  700,00 € 1.000,00 € 800,00 € 

FRAV 10 500,00 € 10.500,00 € 10.500,00 € 

Bibliothèque de la Roseraie 3 000,00 € 2.700,00 € 2.700,00 € 

ASSOCIATION LOISIRS JEUNES 800,00 € 900,00 € 900,00 € 

VILLEVAUDE DEMAIN  2.000,00 € 1.050,00 € 

TCV 2 000,00 € 2.000,00 € 2.000,00 € 

Association sportive IVAN PEYCHES (Ecole) 12.000,00 € 12.180,00 € 4.000,00 € 

Montant total associations communales 21.950,00 € 

 

CCAS 37.326,72 € 39.443,26 € 39.443,26 € 

 

LISTE DES ASSOCIATIONS HORS COMMUNE  
Montant 

attribué en 
2019 

Montant 
sollicité en 
2020 

DECISION 
POUR 2020 

sté d'Histoire de Claye et des Environs 200,00 €   200,00 € 

AS LE PIN   1.000,00 € 

LA PREVENTION ROUTIERE MELUN 200,00 €   200,00 € 

POMPIERS DE VILLEPARISIS 200,00 €   200,00 € 

COMITE LOCAL DE CLAYE SOUILLY DE LA FNACA 200,00 €   200,00 € 

DDEN 77 100,00 €   100,00 € 

Montant total associations hors commune 1.900,00 € 
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Soit un montant total de subvention attribué pour l’année 2020 de 63.293,26 €. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le budget communal, 
Considérant qu’il convient de voter et d’inscrire au budget de l’exercice 2020 les subventions qui sont 
accordées aux différentes associations et au CCAS, 
Ayant Entendu l’exposé de Monsieur Tounsi – conseiller délégué, 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

- VOTE de manière successive le montant de la subvention versée aux associations énumérées ci-
après : 

 

LISTE DES ASSOCIATIONS DE 
VILLEVAUDE 

Montant 
demandé 

Montant 2020 Vote du conseil municipal 

ATELIER CREATIF  1000,00 € 800,00 € unanimité 

FRAV 10.500,00 € 10.500,00 € unanimité 

Bibliothèque de la Roseraie 2.700,00 € 2.700,00 € unanimité 

ASSOCIATION LOISIRS JEUNES 900,00 € 900,00 € 
13 voix pour, 4 voix contre (Mmes 

Godart, Denis, M Pian et Dupas) 

VILLEVAUDE… DEMAIN 2.000,00 € 1.050,00 € 
16 voix pour et 3 abstentions 

(Mme Godart, MM Pian et Dupas) 

TCV 2.000,00 € 2.000,00 € unanimité 

Association sportive IVAN PEYCHES 
(Ecole) 

12.180,00 € 4.000,00 € unanimité 

CCAS 39.443,26 € 39.443,26 € unanimité 

 

LISTE DES ASSOCIATIONS  
HORS COMMUNE  

Montant 2020 Vote du conseil municipal 

sté d'Histoire de Claye et des 
Environs 

200,00 € unanimité 

AS LE PIN VILLEVAUDE 1.000,00 € 
18 voix pour et 1 voix contre  
(Mme Godart) 

LA PREVENTION ROUTIERE 
MELUN 

200,00 € unanimité 

POMPIERS DE VILLEPARISIS 200,00 € unanimité 

COMITE LOCAL DE CLAYE 
SOUILLY DE LA FNACA 

200,00 € unanimité 

DDEN 77 100,00 € unanimité 

 
Soit un montant total de subvention attribué pour l’année 2020 de 63.293,26 €. 
 

21 - CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE PARCELLES A LA SOCIETE SEINE-ET-MARNE THD 

En décembre 2014, le comité syndical de Seine-et-Marne a retenu la société Covage dans le cadre d’une 
délégation de service public pour concevoir, construire, exploiter et commercialiser le réseau sem@fibre. 
 
Dans cet objectif, Covage a créé la société Seine-et-Marne THD. 
 
Pour les besoins de son activité, Seine-et-Marne THD souhaite utiliser des installations (armoires 
électriques) implantées sur des parcelles appartenant à la commune de Villevaudé, situées au 94 A 
Grande Rue et Place des Marronniers. 
 
Il est donc exposé au conseil municipal la convention ci-jointe, détaillant les modalités de la mise à 
disposition de ces 2 parcelles, pour une durée de 25 ans et au prix annuel d’un euro. 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération du 18 décembre 2014 du comité syndical de Seine-et-Marne Numérique désignant la société 
Covage dans le cadre d’une DSP pour réaliser et exploiter un réseau de communications électroniques à très 
haut débit FTTH sur le territoire du département de la Seine-et-Marne, 
Vu le déploiement du réseau de la fibre optique sur la commune de Villevaudé assuré par la société Seine-et-
Marne THD créée par Covage, 
Considérant que pour les besoins de son activité, Seine-et-Marne THD souhaite utiliser des installations 
implantées sur des parcelles communales. 
Considérant qu’il convient d’établir une convention pour définir les conditions autorisant Seine-et-Marne THD à 
occuper lesdites parcelles, 
Ayant Entendu l’exposé de Monsieur VARTANIAN – adjoint au maire, 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  

Autorise Monsieur le Maire ou l’adjoint délégué à signer la convention de mise à disposition de parcelles 

destinées à abriter les installations d’un réseau de communications électroniques. 

 

22 - GROUPEMENT DE COMMANDES POUR L’ACHAT D’ENERGIES, DE FOURNITURES, DE SERVICES 

ASSOCIES 

 
En raison de la fin des tarifs réglementés de vente de l’énergie prévu dans le cadre de la Loi NOME 
(Nouvelle Organisation du Marché de l’Energie) du 7 décembre 2010 et la relative à l’énergie et au climat 
du 8 novembre 2019, l’ensemble des collectivités doivent mettre en concurrence la fourniture d’électricité 
pour les points de comptage dont la puissance souscrite est supérieure à 36 kVA (tarif jaune et vert). 
 
La commune de Villevaudé possède un point de comptage supérieur à 36 kVA situé au groupe scolaire 
Ivan Peychès (tarif jaune : puissance souscrite 120 kVA). 
 
La mutualisation étant plus que jamais nécessaire pour obtenir les meilleurs prix et optimiser les coûts de 
procédure et de mise en concurrence, le Syndicat Départemental des Energies de Seine-et-Marne 
(SDESM) propose aux communes membres de s’associer au groupement de commande pour l’achat 
d’énergie, de fourniture et de services associés. 
 
Le SDESM sera le coordonnateur du groupement de commande. 
 
Il est donc demandé au conseil municipal : 
 

• d’approuver le programme et les modalités financières. 
 
• d’accepter les termes de l’acte constitutif du groupement de commande annexé à 
la présente délibération, 
 
• d’autoriser l’adhésion de la commune au groupement d’achat d’énergie et 
services associés, 
 
• d’autoriser le représentant du SDESM à signer les marchés et/ou accords-cadres 
et marchés subséquents issus du groupement et ce sans distinction de procédures 
ou de montants lorsque les dépenses seront inscrites au budget. 

 
 
Considérant que La loi NOME (Nouvelle Organisation du Marché de l’Energie) du 7 décembre 2010, et la 
relative à l’énergie et au climat du 8 novembre 2019 prévoient la fin des tarifs réglementés de gaz et 
d’électricité  
Considérant que le SDESM propose de coordonner un groupement de commande d’achat d’énergie, de 
fournitures et de services associés en Seine et Marne.  
Vu le code de la commande publique et son article L2313, 
Vu le code de l’énergie, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
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Vu la délibération n°2018-24 du 28 mars 2018 du comité syndical du SDESM approuvant le rôle de 
coordonnateur de groupement du SDESM pour l’achat d’énergie et de services associés, l’acte constitutif 
relatif et l’autorisation donnée au Président du SDESM pour mettre en concurrence et signer les marchés 
et documents s’y rapportant, 
Vu la délibération n°2019-91 du 3 décembre 2019 du comité syndical du SDESM approuvant le rôle de 
coordonnateur de groupement du SDESM pour l’achat d’énergie et de services associés, l’acte constitutif 
mis à jour et l’autorisation donnée au Président du SDESM pour mettre en concurrence et signer les 
marchés et documents s’y rapportant, 
Vu l’acte constitutif du groupement de commande ci-joint en annexe, 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur Vartanian – adjoint au maire, 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 
 

 APPROUVE le programme et les modalités financières. 
 

 ACCEPTE les termes de l’acte constitutif du groupement de commande annexé à la présente 
délibération, 

 
 AUTORISE l’adhésion de la commune au groupement d’achat d’énergie et services associés, 

 
 AUTORISE le représentant du SDESM à signer les marchés et/ou accords-cadres et marchés 

subséquents issus du groupement et ce sans distinction de procédures ou de montants lorsque les 
dépenses seront inscrites au budget. 

 

23 - INSTAURATION DU DROIT DE PREEMPTION URBAIN (DPU) 

Le 27 Mai 2020, le nouveau maire et les nouveaux membres du conseil municipal ont été élus et mis en 
place suite aux résultats des élections municipales du 15 mars 2020. 
 
L’élection du nouveau maire rend « invalide » l’application de la délibération n°9 du  
27 juin 2018 relative l’instauration du droit de préemption. 
 
La mise à jour de cette délibération est donc nécessaire. 
 
Pour rappel : 
 

 Dans le cadre d’un plan local d’urbanisme, l'article L211-1 du code de l'urbanisme offre la 
possibilité aux communes dotées d'un plan local d’urbanisme (PLU) approuvé d'instituer un droit 
de préemption (DPU), sur tout ou partie des zones urbaines ou à urbaniser. 

 

 Ce droit de préemption permet à la commune de mener une politique foncière en vue de la 
réalisation, dans l'intérêt général, d'actions ou d'opérations d'aménagement, de la sauvegarde ou 
de la mise en valeur le patrimoine bâti ou non bâti et les espaces naturels (en application des 
articles L210-1 et L300-1 du code de l'urbanisme). 

 

Il est donc proposé au conseil municipal : 
 

 d’instituer un droit de préemption urbain renforcé sur les secteurs du territoire communal inscrits 
en zones urbaines dites « U » et en zones d’urbanisation future dites « AU » telles que 
délimitées sur le plan de zonage du Plan Local d’Urbanisme approuvé le 24 janvier 2018 ; 

 

 de renforcer ce droit de préemption aux exceptions telles qu’elles figurent à l’article L211-4 du 
code de l’urbanisme, à savoir : 

 

 l’aliénation de lots constitués par un local d’habitation, professionnel ou mixte, compris dans un 
bâtiment soumis au régime de la copropriété depuis plus de dix ans, 

 la cession de parts ou d’actions de sociétés donnant vocation à l’attribution d’un local d’habitation, 
professionnel ou mixte assortis de locaux accessoires, 

 l’aliénation d’un immeuble bâti, pendant 4 ans à compter de son achèvement. 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2121-24 et L.2122-22-15° ; 
 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L 210-1, L 211-1 et suivants, L 213-1 et suivants, 



34 
 

L 300-1, R 211-1 et suivants ; 
 
Vu le Plan Local d’Urbanisme approuvé par délibération du conseil municipal en date du 24 janvier 2018 ; 
 

Vu la délibération n°1 du conseil municipal en date du 24 juin 2020 donnant délégation au maire pour 
exercer au nom de la commune le droit de préemption urbain ; 
 

Considérant l’intérêt pour la commune d’instaurer un droit de préemption renforcé, sur les secteurs 
suivants et tels qu’ils figurent au plan de zonage du PLU susvisé: zone U et zone AU du territoire 
communal, lui permettant de mener à bien sa politique foncière ; 
 

Vu l’article L 211-4 du code de l’urbanisme énumérant les mutations qui échappent au champ d’application 
du Droit de Préemption Urbain, notamment : 

- l’aliénation de lots constitués par un local d’habitation, professionnel ou mixte, compris dans un 
bâtiment soumis au régime de la copropriété depuis plus de dix ans, 

- la cession de parts ou d’actions de sociétés donnant vocation à l’attribution d’un local d’habitation, 
professionnel ou mixte assortis de locaux accessoires, 

- l’aliénation d’un immeuble bâti, pendant 4 ans à compter de son achèvement. 
 

Considérant que ledit article prévoit que le Droit de Préemption Urbain peut être étendu par délibération 
motivée du conseil municipal, pour s’appliquer aux exemptions ci-dessus visées ; 
 

Considérant l’intérêt de mettre en valeur le patrimoine, l’image de la commune et d’améliorer son cadre de 
vie avec des orientations générales qui sont : 

 Préserver la qualité des vues vers le paysage (depuis la rue de la Tour, le Poitou, vers la plaine de 
France depuis la Dhuys par exemple), 

 Intégrer les zones d’habitat futures en continuité avec l’existant en évitant l’urbanisation diffuse ou 
le mitage urbain des espaces naturels et agricoles, 

 Assurer des possibilités d’urbanisation tout en conservant des espaces de respirations au sein du 
tissu bâti, 

 Prendre en compte les risques liés à la présence de cavités souterraines (PPRN), 

 Protéger le bâti d’intérêt remarquable, 

 Accompagner le projet de restauration du château du Poitou, 

 Favoriser l’intégration spatiale et la requalification au niveau du bâti des abords et des dessertes dans 
les zones d’activités, 

 Lutter contre le mitage du territoire, le morcellement et l’étalement urbain, 
 

Considérant que l’instauration du Droit de Préemption Urbain renforcé, en incluant au champ d’application 
du Droit de Préemption Urbain les exemptions ci-dessus visées, permettrait de poursuivre plusieurs 
objectifs : 

 Mettre à la disposition de la collectivité un outil plus complet de la maîtrise foncière nécessaire à la 
conduite d’une gestion prévisionnelle et opérationnelle de l’espace urbain, 

 Restreindre les aliénations qui échappent au champ d’application du Droit de Préemption Urbain. 
 

Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 
DÉCIDE 
 

 Article 1
er

 : d’instituer un droit de préemption urbain renforcé sur les secteurs du territoire 
communal inscrits en zones urbaines dites « U » et en zones d’urbanisation future dites « AU » 
telles que délimitées sur le plan de zonage du Plan Local d’Urbanisme approuvé le 24 janvier 
2018 ; 

 

 Article 2 : de renforcer ce droit de préemption aux exceptions susmentionnées telles qu’elles 
figurent à l’article L211-4 du code de l’urbanisme, 

 

 Article 3 : de donner délégation à Monsieur le Maire pour exercer, en tant que de besoin, le droit 
de préemption urbain, conformément aux dispositions de l’article L. 2122-22 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, 

 

 Article 4 : dit que la présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois, 
qu’une mention sera insérée dans deux journaux diffusés dans le département conformément à 
l'article R 211-2 du code de l'urbanisme, copie sera adressée à l’ensemble des organismes et 
services mentionnés à l’article R 211-3 du code de l’urbanisme, 
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 Article 5 : de préciser que la présente délibération annule et remplace la délibération n°9 du 27 
juin 2018. 

 

24 - DESIGNATION D’UN MEMBRE DU CONSEIL MUNICIPAL EN VUE DE REPRESENTER LA COMMUNE 

DANS LE CADRE D’UN LITIGE QUI L’OPPOSE A MONSIEUR NICOLAS MARCEAUX - MAIRE EN EXERCICE 

 
Pour ce point M le Maire ne participe pas aux débats et quitte la salle du conseil municipal. 
 
L’article L.2132-2 du Code général des collectivités territoriales pose le principe selon lequel la commune 
est représentée en justice par le Maire sur décision du Conseil municipal. 
 
Toutefois l’article L. 2122-26 du Code général des collectivités territoriales dispose que « Dans le cas où 
les intérêts du maire se trouvent en opposition avec ceux de la commune, le conseil municipal désigne un 
autre de ses membres pour représenter la commune, soit en justice, soit dans les contrats ». 
 
Par une requête enregistrée le 14 février 2020, Monsieur Nicolas Marceaux - Maire en exercice - a sollicité 
du Tribunal administratif de Melun l’annulation d’un permis de construire délivré le 20 décembre 2019 par 
la Commune à la SNC Villevaudé Domaines et portant sur un projet de construction de logements collectifs 
et individuels. 
 
Compte tenu que ce litige oppose ainsi Monsieur Nicolas Marceaux - Maire, à la Commune, en 
conséquence les intérêts du premier sont en opposition avec ceux de la seconde, de sorte qu’il y a lieu de 
faire application des dispositions de l’article L. 2122-26 du Code général des collectivités territoriales 
précitées. 
 
Il appartient donc au conseil municipal de désigner l’un de ses membres pour représenter la Commune 
devant le tribunal administratif de Melun dans l’instance susvisée. 
 
Il est proposé de désigner Monsieur Dorian ROCHAT - conseiller municipal - pour représenter la Commune 
dans le litige qui l'oppose à Monsieur Nicolas Marceaux devant le Tribunal administratif de Melun et qui est 
relatif au recours en annulation dirigé contre le permis de construire délivré le 20 décembre 2019 à la SNC 
Villevaudé Domaines. 
 
M. Pian souhaite savoir si une médiation avec Nexity a été faite ou est en cours. 
 
Mme Vartanian répond que ce sujet ne sera pas exposé en conseil municipal compte tenu que le dossier 
est actuellement dans les mains des conseillers juridiques respectifs et précise qu’une médiation a été 
proposée conformément à la loi. 
 
 M. Pian s’adresse alors à M. Rochat pour connaitre la ligne de défense de la collectivité qu’il va 
représenter. 
 
Mme Vartanian précise qu’il ne sera pas exposé ce soir en conseil municipal ce dossier car il y a une 
confidentialité de procédure à respecter. 
 
M. Pian ajoute qu’il y a néanmoins un sujet de conflit d’intérêt dans ce dossier puisqu’il y a également 
Jean-Pierre Marceaux impliqué dans ce contentieux. 
 
Mme Vartanian indique que cette médiation ne concerne en rien le recours de  
M. Jean-Pierre Marceaux. 
 
M. Pian a bien compris que les intérêts de la ville dans ce dossier seraient défendus par M. Rochat en lieu 
et place de M. Nicolas Marceaux qui ne peut pas le faire en sa qualité de Maire. Néanmoins, il subsiste la 
question de la position du maire en exercice dans le contentieux qui oppose la commune à M. Jean-Pierre 
Marceaux qui a également attaqué le permis de construire Nexity. 
 
Mme Vartanian insiste sur le fait que la note de synthèse n°24 ne porte que sur le litige qui oppose  
M. Nicolas Marceaux à la SNC Villevaudé Domaines. 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales, et notamment les articles L2131-11, L2132-2 et L2122-
26 ; 
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Considérant que l’article L. 2132-2 du Code général des collectivités territoriales pose le principe selon 
lequel la commune est représentée en justice par le Maire sur décision du Conseil municipal, 
Considérant toutefois que l’article L. 2122-26 du Code général des collectivités territoriales dispose que 
« Dans le cas où les intérêts du maire se trouvent en opposition avec ceux de la commune, le conseil 
municipal désigne un autre de ses membres pour représenter la commune, soit en justice, soit dans les 
contrats », 
Considérant que, par une requête enregistrée le 14 février 2020, Monsieur Nicolas Marceaux - Maire en 
exercice- a sollicité du Tribunal administratif de Melun l’annulation d’un permis de construire délivré le 20 
décembre 2019 par la Commune à la SNC Villevaudé Domaines et portant sur un projet de construction de 
logements collectifs et individuels, 
Considérant que ce litige oppose ainsi M. Nicolas Marceaux, Maire, à la Commune, 
Considérant en conséquence que les intérêts du premier sont en opposition avec ceux de la seconde, de 
sorte qu’il y a lieu de faire application des dispositions de l’article L. 2122-26 du Code général des 
collectivités territoriales précitées,  
Considérant qu’il appartient au conseil municipal de désigner l’un de ses membres pour représenter la 
Commune devant le tribunal administratif de Melun dans l’instance susvisée, 
Après en avoir délibéré 
 

Le Conseil Municipal, par 12 voix pour (le maire ayant quitté la salle ne prend pas part au vote),  
5 voix contre (Mme Rodrigues, Mme Godart, M Pian, Mme Denis et M. Dupas)  

et 1 abstention (M. Peramin) 
 

- DESIGNE Monsieur Dorian ROCHAT, conseiller municipal, pour représenter la Commune dans le 
litige qui l'oppose à Monsieur Nicolas Marceaux devant le Tribunal administratif de Melun et qui est 
relatif au recours en annulation dirigé contre le permis de construire délivré le 20 décembre 2019 à 
la SNC Villevaudé Domaines, 

 
- DIT que la présente délibération fera l’objet, outre sa transmission au contrôle de légalité, d’un 

affichage en mairie et d'une publication au recueil des actes administratifs.  
 

25 - VENTE D’UN DELAISSE DE VOIRIE, DIVISE EN LOT A D’UNE SUPERFICIE DE 696M² CADASTRE ZA-398 ET EN LOT B D’UNE 

SURFACE DE 882M² CADASTRE ZA-395 ET ZA-399, APPARTENANT A LA COMMUNE AU PROFIT DU FUTUR PROPRIETAIRE 

(OU DE TOUTE PERSONNE MORALE QUI POURRAIT SE SUBSTITUER) DE LA PARCELLE VOISINE CADASTREE N°ZA-56 SITUEE 

RUE DE L’ETANG/ROUTE DE CLAYE 

La voie comprise entre Villevaudé et Le Pin, anciennement route départementale RD n°2086, a fait l’objet 
en 2011 d’un déclassement et d’une intégration dans le domaine public de la commune puis en 2019 d’un 
déclassement dans le domaine privé communal, approuvé par la délibération du conseil municipal n°8 en 
date du 12 décembre 2019. 
 
Cette voie présente une partie voirie ainsi qu’une emprise constituant un délaissé de voirie. 
 
Ce délaissé de voirie borde la parcelle ZA-56 située Rue de l’Etang/Route de Claye à Villevaudé. 
Cette surface de délaissé de voirie n’ayant pas d’utilité pour la commune, il a été décidé de mettre en vente 
cette bande de terrain au futur acquéreur de la parcelle ZA-56.  
 
En outre, à la demande du futur acquéreur, la commune a procédé à la division en deux lots de cette 
bande de terrain (divisé en lot A d’une superficie de 696m² cadastré ZA-398 et en lot B d’une surface de 
882m² cadastré ZA-395 et ZA-399) afin de lui permettre de réaliser les futurs accès sur sa parcelle située 
en zone UX du PLU (la parcelle ZA-56 a fait l’objet d’une division en deux lots en 2019 – cf plan ci-joint). 
En l’espèce, la vente de ce délaissé de voirie, n’aura pas de conséquence sur la desserte et la circulation. 
 
Par courriers en date du 19/05/2020, le futur propriétaire de la parcelle ZA-56 (ou de toute personne 
morale qui pourrait se substituer) représenté par la société ASTIOM Construction, a donné son accord 
pour l’acquisition à l’amiable de cette bande de terrain divisée à sa demande en deux lots au prix de : 

- Lot A d’une superficie de 696m² à 50€ le m² soit  34 800,00 €uros (trente-quatre milles huit cent 
euros). 

- Lot B d’une superficie de 882m² à 50€ le m² soit  44 100,00 €uros (quarante-quatre milles cent 
euros). 
 

Il est donc proposé au conseil municipal : 
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 de se prononcer favorablement sur la vente des deux lots aux montants ci-dessus 
 

 d’autoriser Monsieur le Maire ou l’adjoint au maire délégué à signer tous les actes et 
documents nécessaires à la réalisation de cette transaction et à régler les frais d’acte afférents 
à cette opération. 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération du conseil municipal n°8 en date du 12 décembre 2019 approuvant le déclassement de 
la voie communale dans le domaine privé de la commune, 
Vu l’avis valant ordre de grandeur sur la valeur vénale du bien émis par la Direction Générale des 
Finances Publiques, service du domaine, en date du 06 février 2020, 
Vu le plan de division en deux lots : lot A d’une superficie de 696m² cadastré ZA-398 et lot B d’une surface 
de 882m² cadastré ZA-395 et ZA-399, situés Rue de l’Etang / Route de Claye dont la commune est 
propriétaire, 
Vu la proposition du futur acheteur représenté par la société ASTIOM Construction en date du 19/05/2020 
d’acquérir le délaissé de voirie jouxtant sa parcelle pour un montant de:  
- lot A d’une superficie de 696m² pour un montant de 34.800€ (trente-quatre milles huit cent euros) 
- lot B d’une surface de 882m² pour un montant de 44.100€ (quarante-quatre milles cent euros). 
Considérant l’inutilité pour la collectivité de conserver ce terrain, 
Considérant que la vente de ce délaissé de voirie n’aura pas de conséquence sur la desserte et la 
circulation, 
Ayant entendu l’exposé de M le Maire, 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 
 
DÉCIDE 
 

 Article 1
er

 : Approuve la vente du délaissé de voirie divisé en deux lots au prix de : 
 

- Lot A d’une superficie de 696m² à 50€ le m² soit  34 800,00 €uros  
(trente-quatre milles huit cent euros). 
 

- Lot B d’une superficie de 882m² à 50€ le m² soit  44 100,00 €uros  
(quarante-quatre milles cent euros). 

 
 Article 2 : Autorise Monsieur le Maire ou l’adjoint au Maire à signer tous les actes et documents 

nécessaires à la réalisation de cette transaction et à régler les frais d’acte afférents à cette 
opération. 

 
 

QUESTIONS ET/OU INFORMATIONS DIVERSES 

M. Pian demande s’il est possible de poser des questions d’ordre général que lui ont fait remonter certains 
habitants de la commune. M. Marceaux répond par l’affirmative. 
 

 « Quels dispositifs seront mis en place cet été pour garantir la sécurité des administrés, 
notamment le sujet des cambriolages et des dépôts d’ordures ? » 

 
M. Logghe répond qu’il y a le dispositif OTV avec le concours de la police nationale comme cela est 
fait depuis plusieurs années. La police municipale sera également sur place et rien de plus que 
d’habitude. 
 
M Pian ne demande pas un comparatif, il veut juste savoir ce qui est prévu durant l’été. 
 
M. Logghe précise qu’il n’y a pas énormément de cambriolages et réitère que la police nationale, la 
police municipale seront présentes sur la commune ainsi que le dispositif OTV et il y aura d’autres 
choses qui vont être réalisées. 
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 « Quid des motos et des quads qui roulent à fond le soir et le week-end notamment rue de 
Lagny, rue Chauvet, sente des grous… ? » 

 
M. Logghe explique que les personnes ennuyées par ces méfaits doivent joindre soit la police 
municipale durant leurs horaires d’ouverture, soit contacter directement la nationale. 
Il rappelle qu’il est difficile voir interdit pour la police nationale de poursuivre ces engins, ce qui 
complique forcément leur interpellation. 
 
M. Pian demande si durant le week-end les administrés peuvent contacter le maire ou l’adjoint à la 
sécurité.  
 
M. Logghe répond qu’il est toujours possible de les appeler pour les informer de la situation mais qu’il 
est avant tout nécessaire de composer le 17 car eux seuls ont le pouvoir et les prérogatives pour faire 
cesser ces problèmes. 

 
 

 « Au-delà des recommandations du gouvernement, quelles mesures comptez-vous prendre 
pour garantir la sécurité des enfants et des familles face au COVID 19 sachant que les 
classes seront surchargées à la rentrée ? » (question à la demande des parents d’élèves) 

 
Mme Vartanian répond que depuis le retour des élèves le 18 mai à l’école le protocole sanitaire du 
gouvernement face à l’épidémie Covid 19 est appliqué. Ce protocole a été allégé depuis le 22 juin date 
de retour à l’école obligatoire, avec par conséquent un effectif plus important. 
 
Mme Vartanian est étonnée de cette question car les parents sont informés via les enseignants des 
protocoles appliqués. Tout a été mise en œuvre tant sur le plan sanitaire et qu’humain puisque les 
agents d’animation ont accompagné les enseignants pour faciliter leur travail ainsi que les enfants. 
 
Par conséquent, Mme Vartanian assure que la mairie a mis en place le protocole de l’Etat pour 
accueillir la totalité des élèves à la rentrée scolaire, sachant que dans le dernier protocole sanitaire, il 
n’y a plus de barrière de distanciation. Toutefois, s’il y a des évolutions durant l’été, la municipalité 
mettra tout en œuvre pour appliquer les directives du ministère de l’éducation nationale. 
 
Elle précise que pour les activités périscolaires, le même protocole s’appliquera puisqu’il a été décidé 
d’ouvrir le centre de loisirs durant les mois de juillet et août. 
 
M. Pian explique que la question a été certainement posée car les parents s’inquiètent s’il n’y a pas 
d’ouverture de classe à la rentrée. 
 
Mme Vartanian répond que lors de la réunion avec les parents d’élèves, ces derniers n’ont pas fait part 
de cette inquiétude sur le protocole sanitaire.  
Par contre, concernant l’effectif croissant, Mme Vartanian explique qu’une rencontre a été organisée 
avec Mme Riard – inspectrice académique – pour lui faire part de cette évolution et du souhait d’une 
ouverture de classe. 
 
 
Mme Riard les a informés qu’en raison du Covid il est peu probable d’avoir une réponse à l’issue de la 
commission du 30 juin et que c’est en septembre qu’aura lieu un comptage pour déterminer ou non 
cette ouverture de classe supplémentaire. 
 
Mme Vartanian tient à rappeler qu’il n’y pas de seuil, donc malgré les effectifs de 33 élèves en CP, 
l’éducation nationale ne sera pas obligée d’ouvrir une classe. 
 
M. Pian répond qu’il est bien conscient qu’une réponse sur cette ouverture de classe ne sera pas 
donnée en juin. 
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 « Problèmes de stationnement et de circulation sur la RD 86 devant les établissements MPA 
et les serres de Montjay ? Pourquoi le parking des serres n’est pas utilisé » 

 
Au sujet du parking de la serre, M. le Maire répond que durant la période de confinement et afin de 
respecter les règles sanitaires il n’était pas possible d’avoir 2 entrées.  
D’ailleurs à ce sujet, il s’est posé la question à savoir si c’est M. Pian qui lui a envoyé à plusieurs 
reprises la police nationale pour le contrôler. 
 
M. Pian lui répond que durant la crise sanitaire, il avait autre chose à gérer. 
 
M. Peramin intervient pour savoir s’il est prévu de revoir à la baisse les tarifs du centre de loisirs 
comme cela avait été suggéré lorsqu’il faisait partie encore partie de la liste. 
 
Mme Vartanian répond à M Peramin qu’il s’est lui-même exclut de la liste et confirme qu’effectivement 
la baisse des tarifs du centre de loisirs est actuellement à l’étude pour la rentrée prochaine et l’informe 
qu’une réunion d’informations auprès des délégués des parents d’élèves est organisée sur le mois de 
septembre. 

 
 
 

Clôture de la séance à 22 heures 10. 


